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 L’année 2020 aura 
été rude ! Cette 
crise sanitaire nous 
rappelle que les 
problèmes de notre 
époque (changement 
climatique, énergie, 
environnement, 
santé, déforestation, 
mondialisation des 
productions…) sont 
interconnectés et que 
nous devons agir de 
façon plus globale.

‘‘

‘‘
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Reconversion de la station de ski du Puigmal en station de loisir de pleine nature (VTT, randonnée trail). près de Err (66)



L’édito de la 
Présidente

CAROLE DELGA
Présidente de la Région  
Occitanie/Pyrénées Méditerranée

© Grollier Philippe - Région Occitanie  

C’est un véritable bouleverse-
ment dans nos modes de vie et 
de pensée que nous avons tous 
connu en 2020. Associations, 
entreprises et administrations 
ont eu à s’adapter en quelques 
jours à la situation totalement 
inédite créée par la crise de la 
Covid-19.
Face à cette crise sanitaire 
qui s’est muée en crise éco-
nomique et sociale, la Région 
Occitanie s’est tout de suite 
pleinement mobilisée. D’abord 
pour préserver la santé de 
ses concitoyens par l’achat de 
masques et le déploiement de 
transports à la demande pour 
les personnels hospitaliers, par 
exemple. Ensuite en adoptant 
des mesures pour amortir la 
crise économique, préserver 
les emplois et relancer l’acti-
vité. Elle a été présente auprès 
des publics les plus fragiles, 
notamment en distribuant des 
ordinateurs aux étudiants les 
plus démunis pour leur donner 
les moyens de poursuivre leurs 
études à distance.
En parallèle de ces mesures 
d’urgence, la Région a très 
vite concrétisé la réflexion 
engagée en 2019 avec Occi-
tanie 2040, pour renforcer la  

transition écologique de notre 
territoire tout en construisant 
un modèle de société plus juste 
et plus solidaire. J’ai tenu à 
convier 100 citoyens à ces tra-
vaux au travers de la Conven-
tion citoyenne d’Occitanie, la 
première de ce type à l’échelle 
d’une région. 
Nous avons ainsi pu dédier 
dès la fin d’année 2020, un 
budget de 2 Md€ à notre plan 
de transformation et de déve-
loppement, le « Pacte vert »,  
décliné dans plus de 300 me-
sures ambitieuses, dont cer-
taines sont d’ores et déjà mises 
en œuvre. Elles sous-tendront 
notre action tout au long des 
années qui viennent.
C’est cette actualité à la fois 
grave et riche que nous retra-
çons dans le rapport d’activité 
et de développement durable 
de la Région Occitanie pour 
l’année 2020.
Nous avons voulu ce nouveau 
format plus court et plus imagé 
afin d’en rendre la lecture plus 
facile et plus attrayante.
Pour chacun des champs d’ac-
tion de la Région Occitanie, 
sont mis en exergue les objec-
tifs stratégiques, les politiques 

mises en œuvre, les actions 
marquantes en lien avec les  
17 objectifs de développement 
durable de l’Organisation des 
Nations Unies.
Nous avons également intégré 
dans chaque chapitre la pré-
sentation des structures dé-
diées qui contribuent à la mise 
en œuvre quotidienne des poli-
tiques régionales aux côtés de 
la Région. 
Nous avons enfin, en toute 
transparence, illustré ces po-
litiques par les avis rendus par 
le CESER, Conseil Économique, 
Social et Environnemental de la 
Région Occitanie.
La lecture de ce rapport dé-
montre la forte capacité de ré-
action et d’adaptation dont la 
Région Occitanie a fait preuve 
face à cette épreuve en tout 
point inédite. Le service public 
régional a été au rendez-vous 
quand tous, soignants, élèves, 
acteurs économiques, sociaux 
et culturels, simples usagers 
avaient besoin de lui. Notre défi 
est de poursuivre et développer 
cet effort en 2021.
Je vous souhaite une très 
bonne lecture.



Les dates clés
Face à une crise sanitaire d’une ampleur exception-
nelle, la Région s’est immédiatement mobilisée 

Sa première priorité a été de préserver la santé de ses habitants 
par un Plan d’urgence de 370 M€ : achat massif de masques, soutien 
aux entreprises et à leurs salariés produisant du matériel sanitaire, 
transports à la demande pour les personnels hospitaliers, gratuité 
et adaptation du plan de transport pour celles et ceux qui sont dans 
l’obligation de se déplacer. 

La Région a également voulu donner aux jeunes les moyens d’étu-
dier en offrant 1 500 ordinateurs portables à 8 universités pour les 
étudiants les plus démunis. 

Le Plan d’urgence a enfin contribué à amortir les impacts du confine-
ment sur les entreprises. La Région a renforcé ces mesures par un 
Plan de relance pour l’emploi de 210 M€, à destination notamment des 
filières les plus impactées : le tourisme, l’aéronautique, la viticulture, 
la culture, le commerce de proximité ainsi que vers les associations, 
auxquels s’ajoutent de nouveaux dispositifs de formation des salariés 
et d’apprentissage pour l’insertion des jeunes.

 Vers un modèle de développement plus
juste et plus durable 

Dès décembre 2019, la Région avait adopté une feuille de route  « Occitanie 2040 », 
en dessinant un cadre de vie pour les générations futures, pour un avenir plus 
durable et solidaire. 

Le choc de la crise sanitaire a renforcé ces orientations. En 2020, la Région a donc 
souhaité engager son territoire et ses habitants dans un plan de transformation et 
de développement, le « Pacte vert », pour renforcer la transition écologique tout 
en construisant un modèle de société plus juste et plus solidaire. 

Un budget dédié de 2 Md€, 4 grands objectifs - prendre soin de nous et de notre 
qualité de vie, concilier écologie et économie, se préparer aux nouveaux métiers et 
modes de travail, accompagner l’évolution des mobilités – sont déclinés dans plus 
de 300 mesures concrètes, dont certaines sont d’ores et déjà mises en œuvre.

Au-delà, ce Pacte réinterroge la méthode d’élaboration de notre action publique. 
Ce Pacte vert a notamment été bâti avec et pour les habitants, car l’expression ci-
toyenne permet de renouer la confiance essentielle à la démocratie. Au travers de 
la Convention Citoyenne pour l'Occitanie, 100 citoyens ont participé à la réflexion. 
Leurs préconisations, proposées à la votation citoyenne ont enrichi le Pacte vert.
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Plans Tourisme, 
Aéronautique, 
Nautisme et 
Viticulture

Transport à 1 ou 2 €

Rénovations 
énergétiques

Logements sociaux

Ouverture de la 
Cité de l’économie 
et des métiers de 
demain

Relocalisation des 
activités prioritaires

22 millions de 
masques

Aide 
alimentaire

Fonds de 
solidarité
Entreprises et 
Associations
Fonds 
L’OCCAL :
tourisme et 
artisanat
Aide aux 
étudiants 
infirmiers

Transport 
des soignants

Ceinture maraîchère 
périurbaine

Plan protéine végétale

Tiers-lieux dans les 
lycées agricoles

5 leviers

Votation citoyenne

Nouveaux repères 
économiques, sociaux 
et environnementaux

Région citoyenne

Transition numérique

Justice territoriale, 
rééquilibrage 
et décentralisation

Ouverture et coopération

10 plans

Alimentation

Santé et bien-être

Rail

Vélo et nouvelles mobilités

Lycée et enseignement 
supérieur

Économie résiliente, sociale 
et solidaire

Mutation du travail et métiers 
de demain

Recherche et innovation

Tourisme durable et responsable

Occitanie : terre de partage 
et de rencontres

3,74 Md€

Un budget solidaire 

et volontariste

Relancer l’emploi et 

lutter contre les 

inégalités et la 

précarité
Protéger et soutenir 

face à une crise 

sanitaire sans 

précédent

Novembre 2020

Acte II du Pacte 

vert : l’ensemble 

des mesures 

Décembre 2020

Vote du 
budget 2021

Septembre/octobre 2020

Convention 

citoyenne 

pour l’OccitanieJuillet 2020

Acte I du 
Pacte vert :

l’alimentationJuin 2020

Plan de relance

pour l’emploiAvril/mai 2020

Plans
d’urgenceMars 2020

Vers un « Pacte 

vert » régional
Décembre 2019

Occitanie 2040

Fonder un nouveau 

modèle de 

développement et de 

justice sociale

Fonder un nouveau 

modèle de 

développement et de 

justice sociale

Construire un modèle 

de développement 

face au changement 

climatique

Construire un modèle 

de développement 

face au changement 

climatique

Réinvestir les fondamentaux (se nourrir, se loger, se déplacer) 

et construire un modèle plus résilient

Stratégie agriculture 
durable

Plan racisme et 
antisémitisme

Mission Information
Évaluation Changement

climatique

Stratégie régionale de
la biodiversité
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Consulter l’intégralité de la 
contribution du CESER

Contribution du CESER au Pacte vert régional
17 novembre 2020

Le CESER a été saisi pour émettre un avis sur le projet du Pacte vert 
de la Région Occitanie, plan de transformation et de développement 
régional visant à bâtir un nouveau modèle de société plus respectueux 
de l’environnement et plus résilient, construit dans le cadre d’une 
convention citoyenne et d’une votation citoyenne, avant son adoption 
par l’assemblée délibérante. Le CESER a ainsi rendu une contribution à 
ce Pacte vert, adoptée à l’unanimité par son Bureau extraordinaire du 
17 novembre 2020.

Un grand nombre des propositions contenues dans le plan de trans-
formation sont des préconisations que le CESER a fait connaître dans 
ses Avis (transition énergétique, mobilités, développement des filières 
agricoles et agroalimentaires pour parvenir à l’autonomie alimentaire). 
Les citoyens ont donc confirmé les principales propositions du CESER.
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https://www.ceser-occitanie.fr/wp-content/uploads/2021/01/Contribution-Green-New-Deal-.pdf


Conformément aux orientations adoptées en décembre 2019 à travers la stratégie « Occi-
tanie 2040 », il s’agit de continuer à aider les entreprises qui sauvegardent ou créent 
plus d’emplois, en tenant compte des enjeux sociaux et environnementaux. 

Le plan de relance pour l’emploi régional répond ainsi à un objectif clair : lutter contre le chô-
mage de masse, tout en accompagnant l’économie régionale vers un modèle plus résilient déjà au 
centre du projet « Occitanie 2040 » et aujourd’hui au cœur des travaux et des premières mesures du 
plan de transformation et de développement du Pacte vert.

ACTIONS MARQUANTES

Un processus important de concertation 
Des recommandations issues du diagnostic de la SRI 2014-2020 :

• Actualiser les ambitions et objectifs stratégiques de la SRI ;
• Ajuster le périmètre de spécialisation ;
• Décliner la nouvelle SRI via des outils spécifiques de mise en 

œuvre ;
• Pérenniser la gouvernance actuelle et dynamiser l’animation ;
• Développer une politique de recherche et d’innovation suivie et 

évolutive, en mettant en place une démarche d’évaluation et en 
définissant des indicateurs clairs.

Un remodelage des domaines de spécialisation intelligente (DSI) qui passent 
de 7 à 8 :

• Alimentation saine, durable et territorialisée ;
• Eaux : économie et gestion maîtrisée, usages et risques ; 
• Économie du littoral et mer ; 
• Santé, bien vieillir & bien-être ;
• Mobilité intelligente et durable (nouveauté) ;
• Matériaux intelligents et durables et procédés associés ;
• Transition énergétique des territoires et de l’économie régionale 

;
• Big data, IA et cybersécurité : l’Occitanie territoire numérique 

éthique et souverain.
Une gouvernance réaffirmée

Des mécanismes de suivi-évaluation avec des indicateurs plus fournis

Construction de la Stratégie Régionale de l’Innovation (SRI) 2021/2027 

Depuis 2007, dans le cadre de la politique des fonds structurels, 
chaque région a mis en place une Stratégie Régionale de l’Innova-
tion. Depuis 2014, sont adossées à la SRI des « spécialisations intel-
ligentes », permettant de flécher spécifiquement le Fond Européen 
de Développement Région (FEDER) vers les projets répondant à ces 

domaines d’innovation stratégiques pour le développement des territoires régionaux. L’animation de 
la SRI est portée depuis 2007 par l’Agence AD’OCC, dans le cadre d’un partenariat État-Région. La SRI  
2014-2020, basée sur sept domaines de spécialisation intelligente, réunit au sein de ses groupes de travail 
300 acteurs constituant l’écosystème régional d’innovation. Les travaux conduits au sein de la SRI 
sont à l’origine des actions menées en région sur la structuration de la filière Hydrogène, de l’éolien 
flottant ou encore de la cybersécurité. 

La SRI 2021-2027 Relocalisation  : la Région 
développe de nouveaux 

outils stratégiques – 17M€  (effet 
levier de 85 M€)

Agence Régionale pour les 
Investissements Stratégiques 
(ARIS) pour investir dans les 
entreprises régionales en 
accompagnant des projets 
d’intérêt stratégiques.

Appel à relocalisation-localisa-
tion industrielle REL’OCC pour 
contribuer à la relocalisation 
d’activités industrielles straté-
giques relevant de 5 filières clés 
prioritaires.

Épargne Occitanie pour mo-
biliser l’épargne citoyenne au 
service des entrepreneurs ré-
gionaux grâce au premier portail 
régional de financement partici-
patif et citoyen. 

epargneoccitanie.fr
L’économie citoyenne en région.
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Développement et transformation économique - Économie et innovation

AVIS DU CESER - L’écosystème associatif :  
acteur du développement économique, 
de la cohésion des territoires et de 
l’attractivité de la Région Occitanie 
30 septembre 2020 (Auto-saisine) 
Le CESER a souhaité porter sa réflexion sur l’effet levier que 
représentent les associations sur l’activité économique, la co-
hésion et l’attractivité du territoire, leur rayonnement et leur 
importance en lien avec les entreprises du secteur privé lucratif 
ou relevant de l’économie sociale et solidaire (ESS). 

En Occitanie, les associations, ce sont environ 138 000 organisations, près de 20 000 employeurs 170 000 salariés et  
600 000 bénévoles actifs, dans des domaines d’activités très divers.
L’Avis adopté met ainsi en exergue l’importance de l’action associative sur le développement, l’ancrage et le rayon-
nement des entreprises régionales. Les associations sont en relation directe avec le monde de l’entreprise : elles 
ont pour point commun la mobilisation de ressources pour accompagner le développement des créateurs et des 
entreprises, et favoriser l’emploi sur l’ensemble du territoire, pour le bien de l’économie régionale. La crise sanitaire 
actuelle ne fait que renforcer l’importance de ce rôle et la nécessité de le voir perdurer. 
Cet écosystème associatif régional, aussi divers et complexe soit-il, doit être reconnu et soutenu pour toutes les 
actions mises en œuvre concourant à la dynamique et au développement de la Région. Le CESER adresse en ce 
sens quelques propositions à la Région.

©Studio Romantic

Consulter l’intégralité de l’avis du CESER

AVIS DU CESER - Crise Covid-19, des priorités pour une économie régionale 
transformée, diversifiée, durable et solidaire 
30 septembre 2020 (Auto-saisine)

Peu impactée au niveau sanitaire au début du confine-
ment, l’Occitanie l’a très vite été au niveau économique. 
La diversité des secteurs d’activités présents en Occita-
nie a été à la fois sa force et sa faiblesse :
• sa force : le secteur agroalimentaire, premier em-

ployeur de la région, a su tirer son épingle du jeu et a 
ainsi permis de maintenir une dynamique régionale 

• sa faiblesse : en région sont implantées des entre-
prises de deux filières très affectées par la crise : l’aé-
ronautique et le tourisme.

57 % des emplois (salariés ou non-salariés) de l’Occita-
nie sont dans des secteurs d’activité très impactés par 
la crise sanitaire. 
Aux côtés de l’État, et en complémentarité, la Région 
Occitanie a rapidement déployé des mesures de soutien 
à l’écosystème régional et aux citoyens.
Déterminé par sa volonté d’actions aux côtés des ci-
toyens, de l’économie régionale et des pouvoirs pu-
blics régionaux, face à cette crise d’ampleur inégalée, le  
CESER  décidait en juin 2020 de mobiliser l’ensemble 
de ses représentants de la société civile organisée, et de 
réaliser un Avis circonstancié dont les propositions ont 
pour objectif clair de « réarmer » l’Occitanie sur le plan 
économique, social et environnemental et de prendre en 
compte l’économie régionale et au-delà. Il s’agit notam-
ment d’envisager les nouvelles productions (masques et 
médicaments), les possibles relocalisations industrielles 
et la préservation des emplois.

© CESER Occitanie

Consulter l’intégralité de l'avis du CESER
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https://www.ceser-occitanie.fr/wp-content/uploads/2021/04/AVIS-CESER-Crise-Covid-ADOPTE-30-09-2020.pdf
https://www.ceser-occitanie.fr/wp-content/uploads/2021/04/AVIS-CESER-ECOSYSTEME-ASSOCIATIF-ADOPTE-30-09-20-1.pdf


Aménagement, mer et changement climatique - Mer et littoral

STRUCTURES DÉDIÉES À LA POLITIQUE RÉGIONNALE

• Le Parlement de la Mer

Créé en 2013 par la Région, le Parlement de la Mer, 
élargi en 2016 aux acteurs de l’ensemble du ter-
ritoire, réunit la communauté maritime régionale 
pour partager, échanger, se concerter et conduire 
des actions concrètes sur toutes les questions 
touchant à la mer et au littoral dans le champ de 
l’environnement, de l’économie et de l’identité.

L’assemblée qui s’est tenue le 30 septembre 
2020, lors du Salon du littoral de La Grande-
Motte, a permis au sortir du premier confinement 
de faire le point sur l’impact de la crise sanitaire 
sur deux des grandes filières de l’économie bleue : 
le tourisme et le nautisme-plaisance. Concernant 
cette dernière filière, l’assemblée a permis de par-
tager et de valoriser les résultats de l’étude straté-
gique sur les ports de plaisance d’Occitanie, dont 
les orientations en matière de développement de 
services aux plaisanciers, de transition écologique 
et numérique ont largement contribué à alimenter 
le plan de relance nautisme-plaisance.

• Cépralmar - centre d’étude pour la promotion des 
activités lagunaires et maritimes

Acteur régional reconnu au niveau national, le  
Cépralmar associe autour de lui depuis bientôt 40 ans, 
les acteurs institutionnels et économiques inves-
tis dans le développement durable du secteur des 
pêches et des cultures marines, mais également 
dans la gestion intégrée des zones côtières. 

Dans un contexte actuel difficile pour les filières 
halieutiques, le Cépralmar joue son rôle de « cour-
roie de transmission » entre les professionnels 
des filières, les scientifiques, les collectivités ter-
ritoriales et l’État, pour relever les défis à venir.

Doté d’un budget en 2020 de 650 K€, le  
Cépralmar a fortement travaillé sur la construc-
tion du contrat de filières conchylicoles, mais aussi 
sur le devenir de la flottille chalutière d’Occita-
nie dans le cadre du Plan de gestion West-Med, 
grâce au projet « ProspectChamed » (Prospective  
Chalut Méditerranée). 

AVIS DU CESER - les pollutions par les plastiques 
en Méditerranée
15 décembre 2020 (Auto-saisine) 

Dans le cadre de l’eurorégion, une 
déclaration commune a été cosignée 
en 2019 par les trois présidents des 
Conseils économiques et sociaux 
de Catalogne, des Baléares et 
d’Occitanie, sur les questions 
de pollution par le plastique et 
le réchauffement climatique. La 
Méditerranée doit motiver les 
coopérations et les échanges avec 
les pays riverains, afin d’identifier 
les problématiques et proposer 
des synergies d’action pour éviter 
qu’elle ne devienne une mer morte !

La mer Méditerranée est une zone 
d’accumulation importante du plas-
tique : elle est semi-fermée et ses 
côtes sont très urbanisées et indus-
trialisées, avec des activités très in-
tenses de transport maritime, de tou-
risme, de pêche et d’aquaculture. De 
plus, elle possède un temps de renou-
vellement des eaux de 90 ans, alors 
que la persistance des plastiques est 
très largement supérieure à 100 ans. 
L’accumulation de plastique dans 
les eaux, les fonds, entraîne la dé-
gradation, voire la destruction d’ha-
bitats d’espèces marines. Elle peut 
de surcroît engendrer une pollution 
physico-chimique du milieu. Cette 
pollution a aussi des effets sur la san-
té humaine, car les produits alimen-
taires que nous consommons sont 
largement contaminés. Ce fléau a 
également des impacts socio-écono-
miques et renvoie à la responsabilité 
des collectivités territoriales. 

Estimation des quantités de plastique présentes dans la 
Mer Méditerranée  en milliards d’unités (chiffres arrondis)  
- d’après l’Atlas du Plastique 2020

Petites particules de microplastique : 85

Grosses particules de microplastique : 146

Mésoplastique : 16

Macroplastique : 0,4

Quantité totale : 247

Consulter l’intégralité de l’avis du CESER
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36   |   

https://www.ceser-occitanie.fr/wp-content/uploads/2021/09/AVIS_POLLUTIONS_PLASTIQUES_MEDITERRANEE_ADOPTE_LE15122020.pdf


Aménagement, mer et changement climatique - Transition écologique et énergétique

Transition écologique  
et énergétique
ENJEUX STRATÉGIQUES

La Région Occitanie est concer-
née par les enjeux cruciaux des 
grands bouleversements mon-
diaux que sont le changement 
climatique, la raréfaction des 
ressources naturelles, les at-
teintes à la biodiversité. 

Face à l’enjeu du changement 
climatique, l’objectif est d’être 
une Région à énergie positive 
à l’échéance 2050. Il s’agit de 
réduire ses besoins d’énergie 
au maximum par la sobriété et 
l’efficacité énergétiques, et de 
les couvrir par la production 
d’énergies renouvelables lo-
cales. Cela signifie que 100 % 
de la consommation d’énergie 
finale est couverte par la pro-
duction locale d’énergie renou-
velable.

Face à l’enjeu de la raréfaction 
des ressources naturelles et de 
la gestion des déchets, la Ré-
gion engage son territoire dans 
la voie d’une économie circu-
laire, économe en ressources.

Face aux effets du changement 
climatique sur la ressource en 
eau et sur l’amplification des 
risques naturels, la Région Oc-
citanie anticipe les bouleverse-
ments à venir (sécheresses et 
inondations plus sévères et plus 
fréquentes) pour renforcer sa 
résilience.

Face aux pressions exer-
cées sur les milieux naturels  
(artificialisation, pollution, su-
rexploitation...), la Région vise 
plusieurs objectifs : contribuer à 
préserver la biodiversité et limi-
ter la consommation d’espaces 
face à une dynamique d’accueil 

de 50 000 nouveaux habitants 
par an, maintenir et reconqué-
rir la fonctionnalité de ces mi-
lieux, concilier développement 
économique et préservation du 
cadre de vie, et faire connaître 
les services rendus par la na-
ture.

La Région associe les citoyens à 
ses politiques par une meilleure 
sensibilisation dès le plus jeune 
âge, au travers de l’éducation à 
l’environnement ainsi que des 
budgets participatifs et mobi-
lise tous les crédits européens 
disponibles pour accompagner 
ces politiques.

POLITIQUES MISES EN ŒUVRE

La Région a élaboré et met en 
œuvre différentes stratégies et 
plans d’actions en faveur de la 
transition écologique et éner-
gétique de son territoire.

Stratégie régionale  
biodiversité

En tant que cheffe de file en 
matière de biodiversité, la Ré-
gion travaille en lien étroit avec 
les partenaires régionaux. Elle 
bénéficie de l’appui de l’Agence 
régionale pour la biodiversité 
afin :

• d’améliorer et valoriser la 
connaissance ;

• d’accompagner les gestion-
naires d’espaces naturels 
(réserves naturelles régio-
nales, parcs naturels régio-
naux, Conservatoire des 
espaces naturels, Conserva-
toire du littoral...) ;

• de soutenir des projets de 
restauration des continuités 
écologiques.

Plantation de 

176 000 
arbres en 

2019-2020

Plan d’intervention  
régional pour l’eau

 

537  
dossiers pour l’eau, les 

milieux aquatiques et la lutte 
contre les inondations.

Près de 

 25 M€ 
d’aides

Ce plan vise à agir conjointe-
ment sur :

• La gestion durable de la res-
source en eau ;

• La prévention et la réduction 
des risques d’inondation ;

• La préservation et la restau-
ration des fonctionnalités 
des milieux aquatiques.

© Boutonnet Laurent - Région Occitanie
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Stratégie régionale pour 
l’éducation à  
l’environnement et au 
développement durable

Elle a pour objectif de favoriser la 
sensibilisation et l’appropriation 
par tous les publics (notamment 
les plus jeunes) et sur tous les 
territoires des enjeux de la tran-
sition écologique et énergétique. 
Son but est de favoriser les chan-
gements de comportements in-
dividuels et collectifs et de ren-
forcer la participation citoyenne. 
À cette fin, la Région s’appuie sur 
un réseau dense et reconnu de 
partenaires associatifs.

Plan régional d’action 
pour l’économie circulaire

Le plan vise à accompagner les 
porteurs de projets dans :

• L’animation d’actions collec-
tives en matière d’économie 
circulaire et de déchets ;

• Les études stratégiques ;

• La réalisation de projets lo-
caux de prévention, gestion, 
valorisation des déchets et 
de développement de l’éco-
nomie circulaire.

Mobilisation des 
programmes 
opérationnels FEDER

Environ 

100 
projets d’éducation à 
l’environnement et au 

développement durable

2 M€ d’aides

Conformément à la politique 
de cohésion communautaire, 
la Région a mobilisé et géré 
des crédits FEDER en soutien 
à des projets d’efficacité éner-
gétique, de développement 
des énergies renouvelables, 
de gestion durable de l’eau, de 
prévention des risques et de 
soutien à la biodiversité.

Le Programme opérationnel 
Occitanie FEDER/FSE+ 2021-
2027, dont la concertation a 
été lancée en 2020, s’articule 
notamment autour de l’objectif 
stratégique « une Europe plus 
verte et à faibles émissions de 
carbone par l’encouragement 
d’une transition énergétique 
propre et équitable, des inves-
tissements verts et bleus, de 
l’économie circulaire, de l’adap-
tation au changement clima-
tique, de la prévention et de la 
gestion des risques », objectif 
qui correspond aux politiques 
régionales.

Objectifs de la Stratégie 
région à énergie positive 
(REPOS)

• Développer les énergies re-
nouvelables (notamment les 
filières bois énergie, géo-
thermie, solaire thermique, 
méthanisation et photovol-
taïque en autoconsomma-
tion) ;

• Soutenir les opérations de 
rénovation énergétique dans 
l’habitat privé (dispositif Ré-
nov’Occitanie, Eco-chèque 
Logement), dans l’habitat 
social locatif et pour les bâ-
timents publics ;

• Aider les opérations inno-
vantes de rénovation ou 
construction (appel à pro-
jets « Bâtiment NoWatt ») ;

• Promouvoir le développe-
ment de projets d’énergie 
renouvelable portés par des 
collectifs citoyens ou par 
des collectivités territoriales ;

• Accompagner les structures 
d’animation territoriale pour 
la transition énergétique 
(missions chaleur renouve-
lable, centre de ressources 
ENVIROBAT Occitanie...) ;

• Soutenir le déploiement des 
filières émergentes (Plan ré-
gional hydrogène vert) ;

• Accompagner le suivi de la 
qualité de l’air par l’Obser-
vatoire régional (ATMO Oc-
citanie).

Le Plan Bâtiment Durable Oc-
citanie contribue à la mise en 
œuvre des objectifs de la stra-
tégie REPOS en lien avec les 
filières professionnelles du  
bâtiment.

Plus de 

23 M€ 
de crédits FEDER pour 

95 projets 
©Photothèque Citeo - Collecte et tri plastique

Habitat Audois Panneaux FEDER St-Marcel 
sur Aude (01)

Rénovation 
énergique de 

2 210 
logements sociaux

38 
établissements lauréats de 
l’appel à projets « Lycée à 

énergie positive »  
(dont 22 retenus en 2020)

113  
projets d’économie 

circulaire accompagnés pour 
un montant de subvention de 

5 M€
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AVIS DU CESER - La politique énergétique régionale répond-elle aux urgences 
écologique, sociale et économique ? 
25 février 2020 (Auto-saisine) 
Progresser d’une société industrielle et commerciale vers une société plus sobre
Alors que le changement climatique s’impose comme un élément déterminant de l’évolution de nos sociétés, la nécessité 
d’une transition énergétique limitant les émissions de gaz à effet de serre, dans le cadre d’un développement durable, 
apparaît chaque jour plus urgente.
Ce rapport analyse la trajectoire engagée par la Région visant à atteindre l’objectif qu’elle s’est fixé d’ici 2050, à savoir : 
devenir une Région à énergie positive (REPOS) qui aura réussi à réduire sa consommation d’énergie finale de 40 % et à 
tripler sa production d’énergie renouvelable, de manière à ce que cette production couvre la totalité de la consommation 
régionale d’énergie.

L’un des enjeux est donc d’identifier 
les tensions présentes ou potentielles, 
de les comprendre et de proposer des 
pistes de dépassement afin de tracer 
des voies du possible et de l’acceptabi-
lité.
Pour le CESER, les mesures annoncées 
par la Région, essentiellement basées 
sur l’amélioration de l’efficacité énergé-
tique par secteurs d’activité et l’accrois-
sement de la production des énergies 
renouvelables, ne seront pas suffisantes 
pour atteindre l’objectif REPOS sans en-
visager le tournant de la sobriété. Aussi 
il préconise entre autres dans cet avis 
de réviser le scénario REPOS au regard 
de la sobriété, pour pleinement réussir 
la transition énergétique en Occitanie.

Evolution de la production des énergies renouvelables  
entre 2015 et 2050 en Occitanie par filière.  

Objectif : Multiplier par trois la production d’énergies  
renouvelables en Occitanie.
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Consulter l’avis du CESER : La politique énergétique régionale répond- elle aux urgences écologique, 
sociale et économique ?

Source du graphique : La Région à énergie positive – Région Occitanie
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STRUCTURES DÉDIÉES À LA POLITIQUE RÉGIONALE 

L’Agence Régionale de l’Aménagement et de la Construction (ARAC) propose des inter-
ventions dans les domaines de l’ingénierie, de l’aménagement et du renouvelle-
ment urbain, de la construction, des superstructures, ainsi que dans l’immobilier. 
Sur le volet immobilier, l’ARAC intervient aussi bien en promoteur qu’en investis-
seur, puisqu’elle s’est dotée de filiales dont la vocation est de porter des actifs 
immobiliers. 
L’agence dispose d’une équipe pluridisciplinaire d’environ 80 collaborateurs, in-
tervenant sur l’ensemble des territoires régionaux.
En 2020, l’ARAC s’est particulièrement mobilisée dans la préfiguration des nou-
veaux outils initiés par la Région (ARIS, FOCCAL, mais aussi l’opérateur régional 
Éviter-Réduire-Compenser, la foncière agricole et la Foncière des Pyrénées).

L’Établissement Public Foncier d’Occitanie (EPF) fait partie des 10 établissements pu-
blics fonciers dits « d’État », car créés par l’État dans les territoires où l’intérêt 
général en matière d’aménagement et de développement durable le justifie. Il est 
compétent sur la quasi-totalité du territoire régional. La gouvernance de l’EPF 
est principalement du ressort des collectivités territoriales qui possèdent 51 des 
55 sièges du CA. La Région dispose de cinq sièges et la présidence de l’EPF re-
vient statutairement à un élu régional.
L’EPF intervient pour le compte des collectivités territoriales en leur apportant 
ses compétences en matière de conseil, négociation, acquisitions et portage de 
foncier.
Le Programme Pluriannuel d’Intervention (PPI) 2019-2023 de l’EPF prévoit un 
budget de 356 M€ sur 5 ans. L’EPF intervient dans 3 domaines, prioritairement 
sur les projets en renouvellement urbain : habitat (70 % du budget), dévelop-
pement économique (20 %), préservation de la biodiversité et prévention des 
risques (10 %).

Les Travaux de la section prospective du CESER

Depuis sa création en 1994, la section prospective du  
CESER Occitanie propose d’éclairer la prise de décision de 
décideurs, à travers l’élaboration de divers scénarios pos-
sibles à l’horizon 20-30 ans de ce que pourrait être le terri-
toire régional.
1 - Actualisation et réédition du « Lexique de systé-
mique et de prospective » 
Ce lexique a pour objectif de clarifier les éléments de lan-
gage nécessaires à la compréhension d’une démarche 
prospective, pour posséder ainsi les clés de connaissances 
nouvelles et donner l’envie d’un nouvel enrichissement.
2 - Poursuite des travaux « Prospective territoriale en 
Occitanie, les chemins de 2050 » avec publication des 
travaux au 1er semestre 2021
La Section prospective a poursuivi  l’actualisation de son 
rapport du 23 novembre 2017, « Les Chemins de 2040 », 
qui proposait plusieurs futurs possibles de la région Occita-
nie à l’horizon 2040.

Quels pourraient être les visages de l’Occitanie en 2050, 
au vu des tendances lourdes qui traversent notre région, la 
France et le monde, mais aussi des signaux moins percep-
tibles qui pourraient s’amplifier d’ici 30 ans ?
L’idée de ce travail est de partir d’un scénario tendanciel, 
construit à partir des processus dominants au présent ou 
sur le court terme, et d’imaginer deux scénarios très typés : 
• Le scénario “Sombre” : il est construit sur des proces-

sus considérés comme négatifs dans de très nombreux 
domaines.

• Le scénario “Nouvelles convergences“ : 
il est caractérisé par des innovations 
techniques, mais aussi économiques, so-
ciales, sociétales, culturelles, politiques, 
ayant le souci de leur compatibilité 
avec les environnements (climatiques, 
biologiques, sanitaires, esthétiques). Il 
correspondrait davantage à un scénario 
souhaité, donc plus stratégique. 
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Action territoriale, ruralité  
et montagne 

• Conclure et mettre en œuvre 
des contrats avec les ter-
ritoires de projets (métro-
poles, agglomérations, Pôles 
d’Equilibre Territoriaux Ru-
raux - PETR, pays…) en lien 
notamment avec le Contrat 
Plan Etat-Région (CPER) ;

• Mettre en place de nouvelles 
formes de gouvernance terri-
toriale et animer de nouvelles 
instances de concertation 
(Assemblée des territoires, 
Parlement de la montagne) 
pour créer la République des 
territoires qui s’attache à dé-
velopper l’équité territoriale, 
les coopérations et l’inscrip-
tion de l’action régionale dans 
la proximité et le dialogue ;

• Accompagner le potentiel 
de développement des ter-
ritoires ruraux au travers du 
dispositif Bourgs-Centres, 
de la mise en place d’un gui-
chet unique de la ruralité, du 
suivi et de la coordination du 
programme européen Lea-
der, de la reconnaissance 
de particularités territo-
riales (Canal du Midi, Plan  
Camargue...).

Prendre en compte les terri-
toires de montagne avec le 
plan « Montagnes d’Occita-
nie, Terres de vie », en lien 
avec l’État et la politique in-
terrégionale de massif 

• Piloter et coordonner l’inter-
vention régionale sur les ter-
ritoires les plus sensibles, au 
titre de la politique de la ville 
et du Nouveau Programme 
National de Renouvellement 
Urbain (NPNRU) ;

• Encourager le développe-
ment et la vitalité des terri-
toires grâce à des dispositifs 
spécifiques d’aides aux com-
munes et intercommunalités.

L’objectif est de concevoir et de 
mettre en œuvre des politiques 
d’aménagement durable, qui 
permettent de bâtir une action 
régionale porteuse de justice 
et d’innovation territoriale, au 
plus près des besoins des ci-
toyens.

Enjeux stratégiques

La Région, cheffe de file de 
l’aménagement de son terri-
toire, voit son rôle de stratège, 
d’animateur, de développeur et 
d’ensemblier territorial renforcé.

Dans ce contexte d’action pu-
blique renouvelée, elle a no-
tamment pour missions de :

Négocier et mettre en œuvre 
le contrat de Plan État- 
Région

• Développer l’animation et la 
coopération territoriale dans 
un souci à la fois de proximi-
té et de rééquilibrage terri-
torial ;

 © Région Occitanie - La Présidente Carole Delga avec le Premier ministre Jean Castex
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POLITIQUES MISES EN 
OEUVRE

Des politiques territoriales 
coordonnées au service 
de tous les territoires

Les contrats territoriaux

La Région a mis en place une 
politique contractuelle terri-
toriale volontariste avec l’en-
semble des territoires, qui re-
pose sur trois grands piliers : 

• Développement économique 
et formation professionnelle, 

• Développement durable, 

• Qualité de la vie et attracti-
vité.

Les contrats Bourgs-Centres

En complément, la Région sou-
tient l’attractivité des Bourgs-
Centres dans les zones rurales 
ou péri-urbaines. Ces contrats, 
sur la base d’un diagnos-
tic approfondi et partagé, se  

traduisent par un programme 
pluriannuel d’investissements 
dans les différents domaines du 
développement économique, de 
l’habitat, des services au public. 

La vitalité des territoires

Afin d’allier proximité et solida-
rité, la Région accompagne les 
communes et intercommunali-
tés : 
• Aménagement des espaces 

publics,
• Rénovation énergétique et 

accessibilité des équipements 
recevant du public, 

• Équipements collectifs : es-
paces associatifs et/ou mu-
tualisés, lieux d’accueil pour 
la petite enfance, investisse-
ments pour la restauration 
collective de qualité.

La politique de la ville

La Région est signataire de  
39 contrats de ville (105 quar-
tiers) prioritaires et des conven-
tions de renouvellement  

urbain (32 quartiers) avec les 
intercommunalités, l’État et 
tous les acteurs concernés pour 
agir sur les leviers sociaux, éco-
nomiques, culturels, de cadre 
de vie, de la citoyenneté...

Au-delà d’une politique d’inves-
tissement volontariste, la Ré-
gion soutient particulièrement 
le tissu associatif et citoyen 
dans ces quartiers, ainsi que 
l’entrepreneuriat.

CAHORS

LA CANOURGUE

MENDE

SAINT-CHELY
D'APCHER

ARGELES
GAZOST

BAGNERES
DE-BIGORRE

TARBES

PERPIGNAN

SAINT-CYPRIEN

GAILLAC

PAMIERS

SAINT-GIRONS

CASTELNAUDARY

LIMOUX

NARBONNE

RODEZ

SAINT
AFFRIQUE

VILLEFRANCHE
DE-ROUERGUE

BAGNOLS
SUR-CEZE

NIMES

UZES

LE VIGAN

CARBONNE

SAINT-GAUDENS

TOULOUSE

AUCH

CONDOM

FLEURANCE

LECTOURE

MIRANDE

AGDE

BEDARIEUX

LUNEL

SETE

FIGEAC

GOURDON
GRAMAT

SOUILLAC

LANGOGNE

MARVEJOLS

LOURDES

MAUBOURGUET

VIC-EN
BIGORRE

CERET

PRADES

ALBI

CARMAUX

CASTRES

LAVAUR

MAZAMET

BEAUMONT
DE-LOMAGNE

CASTELSARRASIN

MONTAUBAN

FOIX

CARCASSONNE

QUILLAN

ESPALION

DECAZEVILLE

MILLAU

ALES

BAGNERES
DE-LUCHON

EAUZE

BEZIERS

LODEVE

MONTPELLIER

ARDECHE

BOUCHES-DU-RHONE

CANTAL

CORREZE

DORDOGNE

DROME

GIRONDE

LANDES

HAUTE-LOIRE

LOT-ET-GARONNE

PYRENEES-ATLANTIQUES

VAUCLUSE

ARIEGE

AUDE

AVEYRON

GARD

HAUTE-GARONNE

GERS

HERAULT

LOT

LOZERE

HAUTES-PYRENEES

HAUTES-PYRENEES

HAUTES-PYRENEES

PYRENEES-ORIENTALES

TARN

TARN-ET-GARONNE

Paysage de la politique régionale « Bourgs-Centres » au 26 octobre 2020 : communes engagées

Limite Métropole, Communauté 
Urbaine, Communauté d’Aglo-
mération

Contrats approuvés

Contrats en-cours  
d’élaboration

Contrats communs  
(plusieurs communes signataires 
d’un même contrat)

417  
contrats  

Bourgs-Centres 
concernant  

372 communes 
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Montagne et ruralité 

La Région assure la gestion et la gouvernance du programme européen Liaison Entre Action de Dévelop-
pement de l’Economie Rurale (LEADER) d’Occitanie avec les 38 Groupements d’Actions Locales (GAL) 
d’Occitanie.

Au travers du Plan Montagne, elle accorde une action ciblée ou bonifiée en faveur des investissements 
dans les zones de montagne et soutient l’innovation avec un budget participatif dédié.

634 
associations soutenues 

dans les quartiers 
prioritaires à hauteur de 

3 730 K€

34 
lauréats au premier 
budget participatif 

Montagne pour 

1,75 M€

56  
contrats territoriaux 
Occitanie-Pyrénées-

Méditerranée

663  
projets « Vitalité des 

territoires » à hauteur de 

38,4 M€

2 125 K€ 
investis pour la 
voûte arborée 

du Canal du Midi

2 031
projets de développement 
rural LEADER programmés 

fin 2020 pour 

76,8 M€ 

93 
élevages bénéficiaires 
d’une aide d’urgence en 

Camargue pour 

593 K€ 

STRUCTURES DÉDIÉES À LA POLITIQUE RÉGIONALE

En 2020, une session de l’Assemblée des terri-
toires a réuni plusieurs centaines de personnes 
(membres titulaires, suppléants, techniciens des 
territoires, experts thématiques, intervenants 
extérieurs) au cours d’une plénière qui s’est te-
nue le 27 février à Toulouse. L’objectif était de 
dresser un premier bilan de l’activité de cette as-
semblée.

Le Parlement de la montagne

Depuis son installation, plus de 750 parlemen-
taires ont rejoint le Parlement de la montagne, 
instance de concertation ouverte, unique en 
France, rassemblant l’ensemble des acteurs des 
montagnes d’Occitanie.

Malgré le contexte sanitaire, le Parlement a pu se 
réunir à deux reprises en sessions plénières : en 
janvier et en octobre 2020 (format mi-distanciel).

Instances de concertation

L’Assemblée des territoires

Depuis son installation à Albi en novembre 2016, 
le travail de l’Assemblée des territoires a été très 
riche et pertinent. Il a permis de construire un 
lien fort entre les 158 représentants des 73 terri-
toires qui composent la Région et de faire vivre la  
République des territoires. Il constitue un ambi-
tieux dispositif de démocratie territoriale unique 
en France : 
• Un espace de concertation et de proposition 

au Conseil régional dans le cadre de ses com-
pétences (saisines) ;

• Un lieu de capitalisation, d’échange de bonnes 
pratiques, de mutualisation et de mise en ré-
seau des territoires ;

• Un organe de développement des expérimen-
tations et des pratiques innovantes dans la 
mise en œuvre des politiques publiques.
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Lors du Bureau du 7 décembre 2020, 
le CESER Occitanie a adopté à l’unani-
mité sa contribution à l’élaboration du 
cadre stratégique du prochain Contrat 
de plan État-Région (CPER) 2021-2027 
et de son volet  Relance. Il s’agit d’une 
réponse à la saisine du préfet de région, 
dans le cadre de la concertation territo-
riale lancée par l’État. 
Une enveloppe financière exception-
nelle, inespérée pour la Région Occi-
tanie…
Le Contrat de plan État-Région est un 
outil de programmation des investis-
sements structurants reconnus priori-
taires pour le territoire régional pour les 
six prochaines années. Cette nouvelle 
génération 2021-2027 du CPER s’inscrit 
dans le contexte inédit de la crise sani-
taire. Elle lui confère une utilité accrue 
et un effet d’aubaine certain pour l’ave-
nir des territoires d’Occitanie, pour leurs 
acteurs et pour leur population. 

Les dotations exceptionnelles dont bé-
néficiera ce prochain CPER (2,78 mil-
liards d’euros), grâce notamment aux 
crédits d’État de relance - ce dont se 
réjouit le CESER - donnent aux maîtres 
d’ouvrage du CPER les moyens néces-
saires à leurs ambitions et à la prise en 
compte des intérêts et des besoins des 
territoires.
Politiques appelant la mise en œuvre 
de facteurs de réussite
• Le CESER attire l’attention de l’État 

et de la Région sur la nécessité d’as-
sortir ces aides exceptionnelles de 
conditionnalités qui garantissent l’at-
teinte des objectifs de transition éco-
logique et énergétique, ainsi qu’un 
objectif transversal de mieux-être 
social.

• Le CESER considère que la cosigna-
ture de ce protocole d’accord qui sera 
parachevé à l’automne 2021, engage 
à la fois le respect par chacun de sa 

promesse contractuelle, ainsi que sa 
crédibilité. 

• Le CESER salue la volonté régionale 
actuelle de promouvoir une transition 
vers un modèle de développement 
plus écologique et plus résilient. 

• Le CESER préconise la mobilisation 
de la Conférence territoriale d’action 
publique (CTAP) : elle doit servir d’ins-
tance de pilotage territorial concerté 
de l’action publique, de définition 
d’objectifs territoriaux à atteindre, 
de coordination de l’action des col-
lectivités régionales, de mesure des 
résultats collectifs atteints et d’adap-
tation de la stratégie territoriale au 
vu des résultats ou des évolutions 
constatées. Il propose que le CESER 
puisse y présenter ses avis et ses pré-
conisations, en vue de participer à la 
co-construction d’un projet territorial 
concerté, en phase avec les enjeux, les 
risques et les opportunités du territoire.

AVIS DU CESER - Politiques contractuelles - Contribution du CESER 
Occitanie à l’élaboration du cadre stratégique du CPER 2021-2027
7 décembre 2020

AVIS DU CESER - Processus de repli, 
d’isolement et cohésion sociale : analyses et 
préconisation pour les villes d’Occitanie 
25 février 2020 (auto-saisine) 
Assurer la cohésion sociale et le respect du pacte républi-
cain
Le CESER a souhaité analyser la question des processus de 
repli et d’isolement dont souffrent certains territoires ou cer-
tains habitants. Ces processus ont des causes multifactorielles, 
à la fois géographiques, économiques, sociales ou culturelles. 

Ils font courir un risque pour l’ensemble de la société, en termes de fragmentation et de ruptures de liens. Le CESER étudie 
notamment le phénomène de double-fracture, à la fois sociale et territoriale, que connaissent des territoires parfois identi-
fiés comme problématiques par les discours publics (les quartiers prioritaires de la politique de la ville - QPV), mais aussi des 
territoires moins repérés par les politiques publiques (les centres-villes paupérisés, les anciens centres de villes moyennes). 
De manière progressive, des populations en difficulté, avec des trajectoires de vie différentes, ont été concentrées dans ces 
quartiers. Une ségrégation spatiale et résidentielle, sociale et culturelle s’est mise en place. Ces territoires connaissent la 
désertification des services publics. Le CESER a également accordé une attention particulière à la situation des jeunes dans 
ces quartiers en souffrance.
Les politiques de la ville ont beaucoup fonctionné avec des financements relevant d’un principe de levier ou de discrimina-
tion positive.
Trois parties composent cet Avis : un « portrait » de l’Occitanie, de ses spécificités géographiques et démographiques ; une 
description des modes et méthodes d’action des acteurs publics en direction des territoires concernés, les mettant en re-
gard avec les analyses portées par les acteurs associatifs notamment ; les propositions du CESER pour assurer la cohésion 
sociale, le vivre-ensemble et le respect du pacte républicain.

©The Visuals YouNeed

Consulter l’intégralité de l’avis du CESER 

Consulter l’intégralité de la contribution du CESER
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AVIS DU CESER - Les ruralités : des solutions d’avenir pour l’Occitanie - comment la 
mosaïque de nos territoires ruraux participe à l’équilibre et au dynamisme régional 
30 septembre 2020 (Auto-saisine) 

Les ruralités, une chance pour l’Occitanie

Sous le vocable « Ruralités », le CESER évoque dans cet 
Avis les territoires ruraux qui sont pluriels tant par les dy-
namiques que par les profondes mutations économiques, 
sociales et environnementales qu’ils connaissent. Le  
CESER a choisi de mener sa réflexion en portant plus par-
ticulièrement son attention sur deux types de campagnes, 
selon la typologie DATAR 2011 : « Les campagnes agricoles 
et industrielles » et « Les campagnes vieilles à très faible 
densité » représentant 21 % de la population, 73 % de la 
superficie et 71 % des communes d’Occitanie.
Ce rapport remet par conséquent au cœur de l’actualité le 
rôle des ruralités, une chance pour notre région, son déve-
loppement économique et son rayonnement. Car malgré 
l’attrait avéré des territoires ruraux remis en lumière lors 
de la crise sanitaire, leurs populations partagent un sen-
timent d’abandon, principalement dû à la disparition d’un 
maillage territorial des services publics et des services aux 
publics. Elles continuent de ressentir une prise en compte 
insuffisante de leurs difficultés, mais aussi de leurs atouts, 
de la part des pouvoirs publics.
En répondant à la question « Comment ces territoires  
ruraux participent-ils à l’équilibre et au dynamisme régio-
nal ? », l’Avis met l’accent sur la vitalité de tous les terri-
toires. Il souligne également les opportunités de déve-
loppement à saisir pour les territoires ruraux, sur le plan 
économique, social et environnemental, en vue d’un déve-
loppement équitable et durable, au plus près des besoins 
de leurs habitants.

Les priorités pour l’avenir du monde rural, vues par 
les ruraux et le grand public, selon l’enquête nationale  

commandée par Familles rurales à l’IFOP en 2018 
« Territoires ruraux : Perceptions et réalités de vie »  

 (Cailleau, CESER, 2020)

Le défi de cette cohésion sociale et territoriale doit être 
relevé par tous, État, Région et autres collectivités terri-
toriales, ainsi qu’avec les partenaires économiques.

RURAUX

GRAND PUBLIC

Désertification 
 médicale  
51 %

Services publics 
70 %

Aide au 
commerce 
et à l’artisanat 
28 %

Offre  
transports  
54 %

Ecole/collèges/
lycées 28 %

Commerces 
43 %

Services  
publics 30 %

Emploi 62 %

Consulter l’intégralité de l’avis du CESER
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ENJEUX STRATÉGIQUES

La protection des  
communautés éducatives 
au quotidien dans le 
contexte de crise sanitaire

Afin de garantir l’accueil le plus 
protecteur possible des commu-
nautés éducatives dans les éta-
blissements, la Région a fourni :

• Les Equipements de Pro-
tection Individuelle (EPI) et 
Equipements de Protection 
Collective (EPC) nécessaires 
au respect des protocoles sa-
nitaires renforcés : solutions 
hydroalcooliques, produits 
virucides, thermomètres, sur-
chaussures, charlottes, etc. ;

• Les masques pour les lycéens : 
 deux en tissus par mois, ain-
si que des chirurgicaux pour 
les ARL. On en dénombre 
ainsi 4 982 748 achetés et 
distribués par la Région dans 
les lycées en 2020.

Des protocoles sanitaires com-
plémentaires à ceux mis en place 
sur le plan national ont égale-
ment été élaborés et transmis à 
tous les lycées.

La réussite de tous les 
jeunes

La Région Occitanie est for-
tement engagée dans la lutte 
contre les déterminismes so-
ciaux et l’amélioration du pouvoir 
d’achat des familles, pour la réus-
site des 228 708 lycéens scolari-
sés dans les 374 lycées publics et 
privés sous contrat. 

Transversale, créative et concer-
tée, la stratégie Jeunesse de la 
Région privilégie leur insertion, 
leur autonomie, leur émancipa-
tion et accompagne leur réussite, 
en s’appuyant sur son territoire.

Cette politique éducative, vo-
lontaire et dynamique en ma-
tière d’actions éducatives et de  
citoyenneté, a été menée en 
étroite concertation avec les 

Éducation et jeunesse
partenaires académiques. Elle a 
permis d’assurer la continuité de 
l’enseignement dans ce contexte 
singulier de crise sanitaire révélé 
en mars 2020 et de garantir la 
sécurité des agents et des élèves.

La stratégie régionale, fortement 
axée sur le numérique éducatif, a 
grandement porté ses fruits du-
rant les confinements. 100 % des 
lycées ont obtenu un label numé-
rique depuis la rentrée 2020. Les 
lycéens d’Occitanie ont pu suivre 
leurs cours en ligne grâce aux 
loRdi dont ils ont été équipés à 
leur entrée en seconde. L’Espace 
Numérique de Travail (ENT) est 
devenu un outil incontournable 
de la continuité pédagogique.

POLITIQUES MISES EN ŒUVRE

Lutte contre les  
déterminismes sociaux

• La Carte Jeune Région (CJR)

Avec la CJR sans contact, la Ré-
gion préserve le pouvoir d’achat 
des familles à hauteur de 400 € 
en moyenne par an. Évolutive, 
elle propose depuis 2020 des 
bons plans culture, sport et tou-
risme (1 000 offres sur 13 dépar-
tements).

100 % 
des lycéens 

bénéficiaires 
de la CJR

1 500 000 
manuels scolaires 

distribués

135 178 
transactions réalisées chez 

244 
libraires indépendants

60 000  
LoRdi distribués

• Par exemple l'équipement  
informatique individuel loRdi  
d’une valeur de 415 € à 
l’entrée en seconde (gratuit 
pour les élèves des lycées 
publics, sous conditions de 
ressources pour les autres) ; 

• Aide de 20 € pour l’acquisi-
tion de livres de loisirs ;

7 003 
internes bénéficiaires de 
la gratuité des transports

26 849 
transactions auprès des 

232
associations 

partenaires de l'UNSS

Elle est le support des aides aux 
familles, notamment en ce qui 
concerne les équipements

• Aide pour la licence sportive 
UNSS (15 €) ;

• Gratuité du transport sco-
laire pour les internes.

C’est également un support de 
services :
• Accès aux établissements ;
• Accès à la restauration.

160 000  
premiers équipements  

distribués
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Des moyens et équipements 
pour des conditions d’études 
de qualité

• Dotations annuelles de fonc-
tionnement 2020 sanctuari-
sées : 62,5 M€ ;

• 33,05 M€ engagés pour l’équi-
pement des lycées publics (re-
nouvellements annuels, mises 
à niveau liées aux rénovations 
de bâtiments, etc.) ;

• 6,5 M€ d’investissements et 
25,4 M€ de forfaits d’externat 
dans les lycées privés sous 
contrat.

Une carte des emplois renforcée

104 postes créés dont une par-
tie pour assurer la maintenance 
informatique, nouvelle compé-
tence transférée.

Une carte des formations engagée 
dans la préservation des équilibres 
territoriaux 

29 mesures d’ouvertures, dont 3 
relevant du Ministère de l'Agri-
culture, et 15 mesures de fer-
metures approuvées par les élus 
régionaux pour la rentrée 2020.

Des actions éducatives pour tous

Par les actions éducatives, le 
budget participatif des lycées, 
l’aide régionale au service ci-
vique, le soutien aux associations 
d’éducation populaire, la Région 
porte auprès des jeunes les va-
leurs de solidarité, égalité, laïci-
té, pour des lycéens connectés, 
cultivés, engagés et audacieux.

L’innovation au coeur des 
politiques éducatives

Un numérique éducatif performant

Tous les lycées publics, dont les 
deux nouveaux de cette rentrée 
(Martin Malvy à Cazères et Si-
mone Veil à Gignac) ont obtenu 
le label « Lycée numérique » en 
2020.

Les 60 000 LoRdi distribués ont 
permis d’assurer la continuité pé-
dagogique pendant les confine-
ments.

Concernant l’ENT, les connexions 
ont été multipliées par 4 pendant 
le confinement (4 millions de 
connexions par mois).

20 % des manuels scolaires dis-
tribués sont numériques.

Un enseignement agricole valorisé et 
des projets innovants

Déclinaison du protocole 
RÉGION-DRAAF 2017 en  contrats  
tripartites : signature du 
Contrat Objectifs Tripartite de 
Castelnaudary reportée en 
2021 en raison du confinement,  
2 projets innovants d’EPLEFPA 
retenus à Pamiers et Castelnau-
le-Lez.

Des campus, des métiers et 
des qualifications tournés vers  
l’excellence

Cinq campus ont obtenu le label  
« Campus d’excellence » en 

2020 : « Aéronautique et spa-
tial, mobilité et transports intel-
ligents », « Industrie du futur »,  
« Habitat, énergie et éco-
construction », « BTP et usages 
numériques », « Gastronomie, 
Hôtellerie, Tourisme ».

Cinq campus ont également été 
lauréats du Programme d’In-
vestissements d’Avenir (PIA) 3. 
L’Occitanie est ainsi la première 
Région en nombre de Campus 
des Métiers et des Qualifications 
(CMQ) retenus au titre du PIA.

Une méthode de travail :  
la concertation 

Le Conseil Régional des Jeunes

Il permet l’apprentissage actif de 
la citoyenneté. Les jeunes s’in-
vestissent pendant leur mandat 
de trois ans en commissions de 
travail et séances plénières dans 
le développement durable, l’éga-
lité femme-homme, l’alimenta-
tion, l’Europe et l’international, 
l’orientation et l’engagement ci-
toyen.

Concertation Région-Lycées 

Dialogues de gestion : 20 jour-
nées d’échanges Région-Lycées, 
réunions de bassin, etc.

100% 
des lycées ont obtenu

un label numérique
depuis la rentrée

2020 

@ Région Occitanie - Distribution de matériel scolaire aux lycéens par la Présidente de la Région 
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Actions éducatives :

87 projets  
Occit’Avenir : 

528 947 € 

Soutien aux associations 
d’éducation populaire : 

880 K€

20 
projets Service civique : 

400 K€  

Concertation Jeunesse : 

110 K€

89  
chantiers jeunes 

bénévoles internationaux :  

80, 1 K€ 

10  
projets budget  

participatif lycées :  

30 K€

12 
CMQ*-CMQE
(d'excellence)  
accompagnés  

200 K€

AVIS DU CESER - l’orientation, pour des choix éclairés tout 
au long de la vie 
30 septembre 2020 (Auto-saisine) 

Une mobilisation générale pour une orientation plus efficace
À la suite des évolutions de compétences des Régions, issues de la loi du 5 septembre 
2018, concernant la liberté de choisir son avenir professionnel et plus spécialement la 
compétence « Information sur les métiers et les formations » en direction des élèves et 
de leurs familles, des étudiants et des apprentis, notamment dans les établissements 
scolaires et universitaires, le CESER s’est saisi de la question de l’orientation initiale et 
tout au long de la vie, en Occitanie. 
La Région compte 660 000 jeunes de 15 à 25 ans, dont 41,4 % sont actifs, en situation 
d’emploi ou de chômage. 54 % sont élèves ou étudiants. 8 000 jeunes sortent chaque 
année du système scolaire sans qualification. L’Occitanie occupe la deuxième place 
au niveau national pour le chômage des jeunes. Plus de 15 000 emplois ne sont pas 
pourvus dans la région.  

Les jeunes en Occitanie

Au vu de ces indicateurs régionaux, l’enjeu pour la Région Occitanie est de proposer 
une orientation plus dynamique, plus appropriée aux jeunes et à leurs familles : elle 
compte ainsi éviter les sorties du système scolaire sans diplôme, à cause d’une mau-
vaise orientation.
L’orientation est une succession d’étapes au cours desquelles l’individu, quel que soit 
son âge, gère son parcours en faisant des choix éducatifs, professionnels et person-
nels. La capacité à s’orienter, à évoluer professionnellement et à se former tout au long 
de la vie devient essentielle : il est en effet complexe de trouver aujourd’hui sa place 
dans une société en devenir, où de nombreux métiers se transforment, disparaissent 
et se créent, où les besoins en qualification augmentent et où les statuts des activités 
professionnelles sont interrogés en permanence.

Source : Diagnostic de territoire sur les jeunesses en Occitanie,  
Agence de Développement, 2017

660 000
de 15-25 ans  

En 2040  
-25 ans :  
26,6 % 
(-1,8 pt)

Solde migra-
toire négatif 

pour les  
25-28 ans

Une population 
vieillissante
Des départe-
ments moins 

attractifs :
Lozère, Lot, 
Ariège, Gers

En 2016  
-25 ans : 
 28,4 %

1ère région 
Nb d’entrants 

- 20 ans

Attraction des 
Métropoles 

Haute-Garonne 
et Hérault 

concentrent 
46,4 %  

des jeunes

*Campus Métiers Qualifications

  © Alphaspirit

Consulter l’intégralité de l’avis du CESER
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Recherche, transfert de 
technologie et enseignement 
supérieur

Environ 

30 000 
chercheurs 

7 universités,  
2 instituts 

nationaux et 9 IUT 
(répartis sur  
14 sites)

ENJEUX STRATÉGIQUES

Dans le cadre de son rôle de cheffe de file en vertu 
de la loi 2015-991 du 7 août 2015, la Région Occi-
tanie a adopté son Schéma Régional de l’Enseigne-
ment Supérieur, de la Recherche et de l’Innovation 
(SRESRI) le 2 février 2017.

Elle a également mis en place des dispositifs per-
mettant de répondre de manière concrète aux 
quatre orientations stratégiques du SRESRI, rappe-
lées ci-après : 

• Développer des sites d’enseignement supé-
rieur et de recherche visibles et attractifs au 
niveau régional, national et international ; une 
politique de sites universitaires pour l’Occita-
nie ; 

• Réduire les inégalités, favoriser la réussite et 
l’accès à l’emploi ;

• Placer les sciences au cœur de la société, se 
mobiliser pour la recherche et l’innovation ; 

• Piloter au niveau régional et contractualiser.

La politique régionale vise ainsi à :

• Soutenir la recherche afin d’améliorer la lisibilité 
et la cohérence de l’écosystème régional et ren-
forcer sa compétitivité internationale ;

• Doper l’innovation en recherche et la création 
d’activités, en incitant et en favorisant l’accès 
à des ressources de pointe aux entreprises  
régionales ;

• Assurer l’égalité des chances dans l’enseigne-
ment supérieur, améliorer l’insertion profes-
sionnelle des étudiants ;

• Favoriser la structuration des acteurs de la  
recherche et de l’enseignement supérieur.

Budget  
2020 : 

120,34 M€

Investissements 
114,81 M€

31 
écoles d’ingénieurs 

et écoles supérieures 
spécialisées 

(établissements, grandes 
écoles, instituts…)

256 000 
étudiants (rentrée 

universitaire 2019-2020), 
3ème région française 

(après l’Île-de-France et 
Auvergne-Rhône-Alpes)

©  Grollier Philippe - Région Occitanie
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POLITIQUES MISES EN ŒUVRE

17 dispositifs à l’échelle du territoire Occitanie pour :

Nouvelles 
formations Ville 

Universitaire 
d’Equilibre (VUE) 

1 270 K€

Projets 
pédagogiques 

IUT 
997 K€

Campus 
connectés 
294 K€

Soutenir la recherche, le ressourcement scientifique,  
l’innovation

En lançant les appels à projets « Allocations docto-
rales » :

• Recherche et Société (R&S) ;

• Plateformes Régionales de Recherche et d’In-
novation (PPRI) ;

Avec les dispositifs :

• Primes aux Recherches Innovantes Menées 
avec les Entreprises (PRIME) ;

• Renforcement de Projets Européens de Re-
cherche avec les Entreprises (RePERE) ;

• Partenariats Impliquant les Laboratoires et les 
Entreprises (PILE-CIFRE) ;

• Recherche et Valorisation Économique (REVE) ;

• Soutien au transfert technologique de proximi-
té (CRITT et Plateformes technologiques des 
lycées, PFT) ;

• Soutien à la maturation et prématuration ;

• Soutien à l’entrepreneuriat étudiant ;

• Groupement pour la Recherche Appliquée Inno-
vante avec les Entreprises (GRAINE).

Partager les savoirs 

Appels à projets :

• Manifestations scientifiques ;

• Animation de la Culture Scientifique Technique 
et Industrielle (CSTI) ; 

• Soutien aux actions transverses de Sciences 
en Occitanie et à la Fête de la science.

Soutenir les sites d’enseignement supérieur, réduire les 
inégalités, favoriser la réussite et l’accès à l’emploi :

• L’accompagnement de nouvelles formations 
d’enseignement. L’objectif est de développer 
une offre de formation équilibrée et de qualité 
sur l’ensemble du territoire, en concentrant les 
efforts sur les 18 villes universitaires d’équi-
libre (hors métropoles - 58 000 étudiants -  
23 % de l’effectif étudiant régional) ; 

• Le soutien aux Instituts Universitaires Tech-
nologiques (IUT) : investissements et projets 
pédagogiques innovants ;

• Les Campus connectés labellisés par l’État.

Culture 
Scientifique et 

Technique
798 K€

Fête de la 
Science
126 K€

Science(s) en 
Occitanie
400 K€

Manifestations 
Scientifiques

240 K€

Allocations 
doctorales 

8 M€

PRIME 
2,99 M€

Maturation
et prématuration 

0,8 M€

Pré-maturation 
3,49 M€

CRITT et PFT
0,52 M€

REPERE
0,17 M€

Recherche et 
Société(s) 
4,5 M€

PRRI 
8,7 M€

GRAINE
1,1 M€

PILE CIFRE
0,03 M€
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Hydrogène  
Vert

3 M€

Technologies
quantiques

2 M€

Biodiversité
2 M€

Risques 
infectieux 

2 M€

800 K€
pour les 

coordinations
de sites

250 K€
pour Agropolis 
International

800 K€
aux SATT pour 

développer 
l’entrepenariat

Un soutien réaffirmé aux acteurs de  
l’enseignement supérieur et de la recherche 

• Les coordinations de sites des acadé-
mies de Montpellier (Occitanie Est) et 
Toulouse  (Université Fédérale Toulouse  
Midi-Pyrénnées) : soutenir une politique de 
sites alliant excellence, proximité et déploie-
ment du SRESRI sur tout le territoire.

• L’Assemblée des Sites d’Enseignement  
Supérieur et de Recherche d’Occitanie 
(ASESRO) : elle rassemble les animateurs-ré-
férents académiques et collectivités des co-
mités opérationnels des 18 sites universitaires 
d’équilibre, pour coordonner les actions et 
échanger les bonnes pratiques pour assurer le 
déploiement du SRESRI.

• Le Comité consultatif régional pour la re-
cherche et le développement technologique : 
il a mené une réflexion pour définir 8 théma-
tiques préfiguratives des défis-clés dont les 
premiers ont été lancés en 2020.

• Les universités et organismes de recherche 
avec une nouvelle modalité d’accompagne-
ment des dynamiques collectives défis-clés. 

• L’Institut National Universitaire (INU) 
Champollion implanté dans trois villes uni-
versitaires d’équilibre : il dispense en forma-
tion initiale un enseignement supérieur pluri-
disciplinaire et professionnel, et contribue à 
développer la recherche dans les territoires.

• L’association Agropolis International, espace 
de concertation et de construction multi- 
acteurs : elle rassemble plus de 40 membres 
institutionnels oeuvrant dans les domaines de 
l’agriculture, de l’alimentation et de l’environ-
nement. Elle est tournée vers la Méditerranée 
et les régions tropicales.

La poursuite des politiques publiques  
contractualisées  

Contrat de plan Etat-Région (CPER) 2015-2020 et  
Opération Campus

Les opérations immobilières en maîtrise d’ouvrage 
Région 

• La reconstruction du bâtiment 3A de l’IUT de 
Rangueil (12 M€ dont 4,67 M€ Région) ; 

• La construction du restaurant universitaire 
de Rodez sur le campus Saint-Éloi (4 M€ dont  
1,55 M€ Région).

Autres opérations subventionnées par la Région 

• Vigne & Vin-transfert des infrastructures de la 
Vitithèque de Sète vers le site de Pech Rouge à 
Gruissan (MO INRAE) : 0,75 M€ dont 0,219 M€ 
Région ;

• Réhabilitation et efficacité énergétique des IUT 
Montpellier, Sète et Nîmes (MO Université de 
Montpellier) : 6,23 M€ dont 3,508 M€ Région.

• Les Sociétés d’Accélération du Transfert de 
Technologies (SATT) avec l’accord de parte-
nariat SPRINTT pour développer l’entreprena-
riat et le soutien d’actions spécifiques visant à 
stimuler et/ou appuyer les chercheurs, les la-
boratoires et les établissements de recherche. 
L’objectif est qu’ils soient plus innovants, qu’ils 
accentuent leurs connexions avec le monde 
socio-économique et qu’ils contribuent plus 
fortement à la création de startups issues de la 
recherche publique.
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Les équipements scientifiques 

• CELIMER-IRD : 820 K€ dont 310 K€ financés par la Région ;

• 3ème tranche de MESO@LR : 498 K€ financés en totalité par la Région.

L’Opération Campus de Montpellier 

Lancement du projet de construction du Learning Center Santé de l’Université de Montpellier : 20 M€ de 
financement Région.

Contrat Plan Etat-Région (CPER)

CPER Languedoc-Roussillon : 

• 2 nouvelles opérations 
d’équipements scientifiques, 3 
nouvelles opérations immobilières, 
2 opérations de soutien à des 
programmes d’actions ont été financés, 
soit un engagement de 5,075 M€ en 
2020.

• Depuis 2015, 81 opérations engagées 
en Languedoc-Roussillon (immobilier 
et équipements), dont 11 concernant 
la vie étudiante, soit 82 % des 
opérations inscrites au CPER (41,12 
M€ sur la recherche et 30,637 M€ sur 
l’enseignement supérieur). 

CPER Midi-Pyrénées : 

• 3 nouvelles opérations immobilières,  
2 compléments au titre d’opérations 
déjà engagées, soit un engagement de 
20,87 M€ en 2020, dont 5,48 M€ au titre 
de la participation de la Région et 15,39 M€ 
au titre des avances pour les opérations en 
maîtrise d’ouvrage.

• Depuis 2015, 97 opérations engagées en 
Midi-Pyrénées (immobilier et équipements), 
dont 9 concernant le logement étudiant, soit 
un total de près de 102 M€ (22,4 M€ pour 
les équipements scientifiques, 74,09 M€ 
pour l’immobilier dont 16,94 M€ sur la 
recherche, 57,15 M€ sur l’enseignement 
supérieur et 5,27 M€ pour les logements 
étudiants).

• Opération Campus – LR : fin 2020, plus de 
129,1 M€ engagés par la Région pour  
7 opérations en recherche, formation et 
logement étudiant.

© Boutonnet - Région Occitanie - Arch. Reichen et Robert & Associés 
Inauguration Pôle Chimie Balard à Montpellier (34)
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PRIORITE 1 : Elever nos infrastructures d’enseignement supérieur et de recherche à un 
niveau international sur l’ensemble du territoire

Adopté par l’Assemblée plénière le 2 février 2017

© 
Da

vid
 C

re
sp

in

SRESRI 2017-2021
Schéma Régional

de l'Enseignement Supérieur,
de la Recherche et de l'Innovation

Programmes  Opérationnels 2014-2020 FEDER et FSE

En 2020, les Programmes Opérationnels (PO) Midi-Pyrénées/ 
Garonne (MPG) et Languedoc-Roussillon (LR) 2014-2020 ont cofi-
nancé des projets dans le cadre de trois dispositifs du SRESRI :

• Culture scientifique technique et industrielle (CSTI)

• Plateformes régionales de recherche et d’innovation 

La Région s’est engagée au travers des programmes opérationnels à respecter les objectifs des principes 
horizontaux de la Commission européenne, dont la contribution au principe de développement durable.

Le faible nombre de nouveaux projets programmés s’explique par le fait que les PO arrivent à leur terme  
(période 2014-2020).

dossiers certifiés pour

13, 7 M€

97

pour le PO FEDER/FSE MPG -  
Unité de Toulouse  

projets programmés pour

0,98 M€

8

dont 29,5 M€ de FEDER/FSE - 
Unité de Toulouse - PO MPG 

dossiers certifiés pour

9 M€

50

projets programmés pour

37, 2 M€

3

dont 1,7 M€ de FEDER  
Unité de Montpellier - PO LR

pour le PO FEDER LR -  
Unité de Montpellier
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AVIS DU CESER - Comment soutenir les innovations 
pédagogiques dans l’enseignement supérieur en 
Occitanie ?
30 septembre 2020 (Auto-saisine) 

Les innovations pédagogiques ne sont pas que numériques !
Dans le contexte actuel de la société de la connaissance, les besoins en 
formation supérieure ne font que croître, que ce soit en formation initiale 
ou tout au long de la vie. Les métiers que nous connaissons évoluent sous 
l’effet des technologies de l’information et de la communication. Ceux de 
demain ne sont pas encore clairement définis.

L’accès à l’enseignement supérieur est dès lors central. En France, environ 75 % des bacheliers, tous baccalauréats 
confondus, accèdent à l’enseignement supérieur. Cependant, une partie des jeunes n’a pas accès à l’enseignement su-
périeur et ces inégalités sont multifactorielles : orientation, localisation et caractéristiques organisationnelles des établis-
sements, pédagogies mises en œuvre, etc. 
Le système de l’enseignement supérieur en France a connu un véritable remodelage depuis le processus de Bologne 
amorcé en 1998. Au-delà de la transition numérique, la pratique éducative, en lien avec les apprenants et l’organisation 
des parcours, fait l’objet depuis plusieurs années d’une transformation pour améliorer l’accès et la réussite à l’enseigne-
ment supérieur. 
L’Occitanie, c’est aujourd’hui 249 000 étudiants, avec des effectifs en hausse croissante. 
Pour répondre à leurs nouvelles attentes, mais aussi à celles des entreprises, les établissements  
interrogent leur façon d’enseigner et innovent. 
Dans cet Avis, le CESER s’est penché sur ce que pourrait être la politique de soutien de l’enseignement 
supérieur en Occitanie pour un horizon à moyen terme, en tenant compte des spécificités de la Région, 
notamment en termes de filières et d’emploi, de croissance démographique, de polarité...

Accès à la santé

« EasyCOV » - Développement 
en urgence d’un test de dia-
gnostic salivaire en Occitanie  
(237 K€ sur fonds Région)

Finaliser un test salivaire de dia-
gnostic du virus SARS-CoV-2 
simple et rapide, utilisable direc-
tement sur le terrain, sans avoir 
recours à des équipements et ré-
actifs coûteux. 

Ce projet porté par le CNRS as-
socie la startup Skillcell, des par-
tenaires français disposant de 
capacités de production et de 
distribution importantes, et la 
société montpelliéraine VOGO.

Fin novembre 2020, le test sa-
livaire EasyCov de dépistage 
du Covid-19 pour les patients 
symptomatiques a reçu un avis 
favorable de la Haute Autorité de 
Santé (HAS).

Bâtir une infrastructure 
résiliente...

« Projet SOLIDIA » – Valorisa-
tion des déchets et ressources 
organiques du territoire vers 
les filières de gaz renouvelable  
(61,441 M€)

La plateforme SOLIDIA est située 
sur le site de l’entreprise CLER 
Verts à Bélesta-en-Lauragais. 
Actuellement centrée sur la valo-
risation de digestats, elle a iden-
tifié qu’une montée en puissance 
était possible en  se connectant 
directement aux gaz de sortie 
produits par l’entreprise, afin 
d’étudier la valorisation du bio-
gaz à une échelle pilote. 

L’opération s’inscrit dans les ac-
tions identifiées pour atteindre 
une région à énergie positive en 
2050 (scénario Biomasse).

ACTIONS MARQUANTES

Recours aux énergies 
renouvelables 

« Défi  clé » - Plan Hydrogène Vert  
(3 M€ sur fonds Région)

• Objectifs : devenir un pôle de 
recherche de visibilité mon-
diale et leader de la future so-
ciété hydrogène énergie, en 
fédérant les laboratoires occi-
tans (18 engagés à ce jour). 

• Enjeu régional : nourrir l’éco-
système industriel et écono-
mique régional par l’apport 
de connaissances et de com-
pétences d’excellence liées à 
l’hydrogène. Liens avec l’in-
dustrie déjà forts (Plateforme 
hydrogène à l’Institut National 
Polytechnique (INP), projet de 
« technocampus » à Francazal). 

9 M€

projets programmés pour

37, 2 M€

Consulter l’intégralité de l’avis du CESER
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ENJEUX STRATÉGIQUES

Au sein de la Région, la Direction Finances et Conseil (DFC), en charge de l’élaboration et de l’exécution 
du budget, organise et anime le dialogue de gestion avec l’ensemble des directions. Cette responsabilité 
implique la formalisation des documents budgétaires et des rapports de présentation. En 2020, les 
principaux jalons du cycle budgétaire ont été les suivants : 

Le pilotage budgétaire, la ges-
tion de la trésorerie et de la 
dette, l’inventaire patrimonial 
et l’exécution des recettes et 
des dépenses, sont assurés en 
lien étroit avec la Paierie régio-
nale qui gère le compte de la 
collectivité.

Au sein de la Région, la DFC  
assure un rôle de conseil et 
d’expertise financière au pro-
fit des directions, en appui des 
grands projets de l’institution. 
Parmi les travaux menés en 
2020 figurent : 
• Le montage financier de la 

Société d’Economie Mixte à 
Opération unique (SEMOP) 
chargée du financement des 
travaux et de l’exploitation 
du port de la transition éner-
gétique à Port-la-Nouvelle ;

• L’audition par la mission 
Cazeneuve (évaluation des 
impacts de la crise sanitaire 
sur les finances publiques lo-
cales) ;

• Les travaux préparatoires 
relatifs aux dispositifs de re-
lance français (dotation ré-
gionale d’investissement) et 
européen (REACT-EU) ;

Finances et Conseil

 
 

 

16 juil. 2020 

Adoption du compte administratif 
2019.
Adoption de la décision modificative 
2020 intégrant les mesures 
associées aux plans d’urgence et 
de relance, en réponse à la crise 
sanitaire et économique.

19 nov. 2020 

Débat sur les orientations 
budgétaires 2021, actualisation 
de la stratégie financière à moyen 
terme et nouvelles orientations 
politiques autour du Pacte vert. 

17 déc. 2020

Adoption du budget primitif 2021 
(3,74 Md€ dont 1,40 Md€ 
d’investissement), enrichie d’un 
volet «Budget vert», une démarche 
inédite à l’échelle régionale.

• La participation à la mise en 
œuvre de dispositifs d’ur-
gence : L’Occal, Rebond, 
soutien aux associations ;

• L’actualisation de la pros-
pective financière à l’horizon 
2024.

POLITIQUES MISES EN OEUVRE

L’exécution budgétaire et 
comptable

Dans le strict respect des déci-
sions de l’assemblée délibérante 
et des modalités de versements 
stipulées dans les arrêtés, les 
conventions ou les marchés no-
tifiés, l’instruction comptable 
et la liquidation de subven-
tions, d’aides ou de prestations, 
ont donné lieu à l’émission de  
86 167 mandats en 2020. À ce 
bilan s’ajoutent les règlements 
liés aux opérations de paiement 
des salaires, indemnités et frais 
de déplacements des agents et 
élus.

Dans le cadre de l’exécution du 
budget, la DFC assure le visa 
des dossiers présentés en as-
semblée plénière et commis-
sion permanente. Elle veille au 

respect de la disponibilité des 
crédits, au cadre établi par le 
Règlement général des finan-
cements régionaux (RGFR) et 
le Règlement financier. Outre le 
visa préalable des rapports, la 
DFC participe aux réunions de 
visa organisées sous l’égide du 
directeur général des services 
et de la présidente.

Garante du respect des grands 
équilibres fixés par l’exécutif, à 
court et long terme, la DFC or-
ganise un dialogue de gestion 
permanent avec les directions 
opérationnelles, destiné à coor-
donner le pilotage de l’exécution 
et de la préparation budgétaire. 
En 2020, cette collaboration 
s’est illustrée par l’organisation 
de comités d’engagement fi-
nancier et la mise en place d’ou-
tils de suivi budgétaire. 

En 2020, la DFC a amorcé les 
travaux de transposition de la no-
menclature comptable M71 vers 
la M57,  en relation avec les direc-
tions opérationnelles. L’objectif 
est que le budget 2022 soit éla-
boré dans le cadre de cette ins-
truction commune à l’ensemble 
des collectivités locales. 
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Notation financière

L’agence Fitch Ratings a confirmé, le 4 décembre 2020, l’attribu-
tion de la note AA assortie d’une perspective négative à l’image de 
la dette publique française (soit le niveau maximal pour une collecti-
vité territoriale). Cette notation contribue à l’optimisation financière 
du programme NEU CP (instrument de gestion de trésorerie) et des 
émissions obligataires.

Le budget 2020

Plaquette présentation DFC

Le budget 2021

L’ÉVOLUTION DES SYSTÈMES D’INFORMATION ET DE 
GESTION FINANCIÈRE

L’exercice 2020 a été marqué par le déploiement accéléré du Portail 
des aides (PDA) « Mes aides en ligne » destiné à dématérialiser les 
demandes d’aides déposées auprès de la Région. En 2020, la Région 
a reçu 100 333 demandes (un niveau trois fois supérieur à 2019 en 
raison des mesures mises en place pour faire face à la crise), dont 
près de 85 % ont été déposées sur le PDA ou sur le Dépôt en ligne 
dématérialisé (DEL) : FSEO exceptionnel, FSN volet 2 bis, aides 
exceptionnelles aux élèves infirmiers et aides-soignants, L’OCCAL-
loyers, éco-chèques mobilité… 

L’amélioration des différents process métiers s’est poursuivie : 
harmonisation et actualisation des procédures et fiches pratiques 
accessibles sur l’intranet régional, tutoriels, édition d’une plaquette 
de présentation de la DFC et instauration d’une newsletter mensuelle 
à destination de la communauté financière.

Pilote

Informatisation des régies

Afin d’améliorer la qualité comptable des principales régies, la Région 
a initié en 2020 leur informatisation avec le déploiement du logiciel 
SAGA, interfacé au SI financier. Deux régies de recettes « pilotes » 
ont ainsi été mises en production en juillet et en octobre 2020. Le 
plan de déploiement se poursuivra en 2021. 

Gestion de trésorerie

Afin d’optimiser la gestion de trésorerie, la Région s’est dotée 
d’un logiciel dédié, automatisant la récupération des données 
financières issues d’Hélios (Trésor Public) et de Grand Angle 
(SI Finance). Elle assure ainsi une meilleure anticipation des flux 
financiers infra-annuels de dépenses/recettes  et des besoins de 
financements à court terme. L’élaboration d’un Plan de trésorerie 
a permis d’optimiser la gestion des instruments financiers et 
participe à la régulation des flux. 

86 167 
mandats

5 508
titres de recettes
exécutés en 2020

0

 

mesaidesenligne.laregion.fr
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ÉMISSION 
OBLIGATAIRE VERTE 
ET SOCIALE 2018 EN 

OCCITANIE

Projets financés et évaluation  

des impacts environnementaux  

et sociaux

Rapport 2020 - 2e année

Émission obligataire verte 
et sociale

ACTIONS MARQUANTES

• L’émission obligataire verte et sociale

La Région Occitanie a réalisé en 2018 une émission obligataire verte 
et sociale à hauteur de 200 M€, affectée au financement de projets en 
faveur du développement durable, de la transition énergétique, ainsi 
que de la réduction des inégalités sociales.

L’allocation des fonds a été effectuée en 2019 et a donné lieu à un 
premier rapport destiné aux investisseurs. Sur 50 projets financés :
• 29 sont à dominante environnementale et énergétique, représen-

tant 85 % des fonds. Ils répondent aux objectifs de développe-
ment durable 6, 7 et 13 de l’ONU.

• 21 sont à dominante sociale. Ils représentent 15 % des fonds et 
répondent aux objectifs de développement durable 3, 4, 10 et 11 de 
l’ONU. 

L’année 2020 a été consacrée au reporting sur l’évaluation et les 
impacts environnementaux et sociaux des projets financés. Ce 
second rapport a été adopté le 19 novembre 2020 et transmis aux 
investisseurs.

Par ailleurs, à la suite de cette première opération réussie, la Région 
a initié en 2020 une démarche destinée à mettre en place un 
programme d’émissions obligataires EMTN. Celui-ci fixe un cadre 
juridique et financier facilitant l’accès aux marchés financiers, y 
compris pour de nouvelles émissions vertes et/ou sociales. La mise en 
place opérationnelle est prévue pour 2021. 

3 000 
notifications 

dématérialisées

700
actes signés 

électroniquement

13 000 
demandes de 

paiement reçues par 
voie dématerialisée

Essor de la dématérialisation et des échanges dématériali-
sés sur le process des subventions (impact environnemental,  
réduction du papier) :

100 333
demandes d’aides,  

dont près de  

85 % 

ont été déposées sur le 
PDA ou sur le DEL

• Partenariat avec la banque européenne d’investissement (BEI)

En 2020, la Région a amplifié son partenariat avec la BEI, dite « banque du climat », par le biais de la 
négociation de nouveaux contrats de financement dédiés au matériel roulant ferroviaire, au projet Corridor 
H2 (déploiement d’un réseau de distribution d’hydrogène), au port de la transition énergétique à Port-la-
Nouvelle, et enfin au Terminal Passagers à Sète.

En parallèle, une consultation bancaire a été menée en 2020 afin de couvrir le besoin de financement 
amplifié par les effets de la crise.
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• Renforcement des démarches 
partenariales

À la suite de travaux prépara-
toires entre la Région Occitanie 
et le Ministère des Finances, une 
convention de services comp-
tables et financiers a été adop-
tée lors de l’assemblée plenière 
du 19 novembre 2020. Elle est 
structurée autour de 5 axes et 
19 actions déclinés comme suit :

• Amplifier les échanges entre 
l’ordonnateur et le comp-
table,

• Optimiser la chaîne de la dé-

Réalisation de

111
sessions de  
formations  

internes

dont

57
dispensées en

visioconférence

organisées par les

19
formateurs  

internes de la DFC

à destination de

1 421
agents de la 

communauté 
financière de la 

Région Occitanie

pense,
• Optimiser la chaîne des recettes,
• Renforcer la fiabilité des comptes et la démarche de contrôle interne comptable et financier,
• Développer l’expertise fiscale et financière.

Dans le cadre de l’expérimentation à la délivrance d’une attestation de fiabilité des comptes, la DFC a 
participé au diagnostic global sur deux cycles de la dépense (charges et dettes, immobilisations), mené 
par un auditeur de la DGFiP. L’audit, sa synthèse et ses recommandations ont été présentés à l’AP du  
19 novembre 2020. Le suivi de ces recommandations contribuera à la démarche de préparation à la 
certification des comptes de la collectivité.

• Séminaire Horizon Finances de la Communauté financière

Le 26 février 2020, un séminaire « Horizon Finances » de la communauté financière de la Région 
Occitanie, au Palais des Congrès de Carcassonne a réuni 250 gestionnaires, instructeurs, référents 
budgétaires, managers, et a permis d’échanger sur l’évolution de la fonction financière, les relations 
entre directions ressources et opérationnelles, ainsi que les nouveaux défis à relever. Des ateliers ont 
recensé les réussites, les bonnes pratiques et les points à améliorer au bénéfice de tous.

• Référentiels de Contrôle Comptable (RCC)

En vue de la certification des comptes, la Région a entamé la rédaction des référentiels de contrôle 
interne comptable Marchés et Immobilisations.

© Romain Saada - Région Occitanie - Assemblée plénière du 19 novembre 2020
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AVIS DU CESER - Le budget primitif 2021 de la Région Occitanie
15 décembre 2020 (Saisine) 

Le budget 2021 du Conseil régional s’inscrit dans un contexte inédit. La crise sanitaire de la Covid-19 a engendré des 
conséquences importantes sur le plan social et économique. L’État, la Région Occitanie et l’Union européenne ont pris la 
mesure des aides à engager pour soutenir la résilience des entreprises et des territoires ainsi que les personnes les plus 
fragilisées. Ils ont décidé de mettre en œuvre des aides d’urgence et des plans de relance dotés d’enveloppes financières 
exceptionnelles, à la hauteur des enjeux. 
Le budget 2021 du Conseil régional de 3,7 milliards d’euros, en hausse de 5,9 % par rapport à 2020, prend en compte la 
programmation d’actions nouvelles prévues au plan de relance régional que le Conseil régional mettra en œuvre en 2021.
L’année 2021 sera également l’année de la signature du prochain Contrat de plan État-Région 2021-2027 (CPER) 
qui, du fait de la crise, comprendra un volet « Relance ». L’État consacrera 900 M€ à la région Occitanie durant  
les années 2021-2022.

© Tomertu - © Puckillustrations

Consulter l’intégralité de l’avis du CESER

|   155      

https://www.ceser-occitanie.fr/wp-content/uploads/2021/04/AVIS-BP2021-ADOPTE-15-12-2020.pdf


Pilotage, fonctionnement et organisation - Affaires juridiques

Affaires juridiques
ENJEUX STRATÉGIQUES

Dans le déploiement de ses politiques publiques et la mise en œuvre de ses projets, la Région Occitanie 
place la dimension juridique au cœur de sa réflexion.

Ce positionnement lui permet d’intervenir dans un cadre juridique maîtrisé, garant de la sécurité de 
ses procédures, de ses actes et de ses engagements.

La prise en compte de cette dimension permet également d’utiliser la matière juridique comme un 
levier pour la concrétisation de projets et dispositifs régionaux innovants. 

POLITIQUES MISES EN ŒUVRE

L’expertise juridique est mise en œuvre à travers quatre missions principales :

• L’accompagnement et le conseil juridique auprès des directions,

• La gestion des procédures contentieuses,

• La couverture des risques de la Région dans le cadre de ses contrats d’assurance,

• La réalisation de montages immobiliers ou fonciers.

600  
analyses et  

conseils juridiques  
réalisés par  

les juristes de la Région

Une équipe de 

23 
agents

 
Gestion et suivi de  

12  
contrats  

d’assurances

48  
dossiers  

contentieux traités  
(dont 80 % de  

contentieux gagnés)

45  
dossiers  

immobiliers  
ou fonciers  

traités

Un budget annuel 
(dont assurances) de 

2,6 M€

ACTIONS MARQUANTES

• Concrétisation de montages juridiques dans des priorités régionales : création de l’Agence des Py-
rénées, création de l’Agence régionale pour les investissements stratégiques, projet de concession 
Port-la-Nouvelle.

• Mise en place de la signature électronique des actes et documents en lien avec les délégations de 
signatures.

• Gestion dématérialisée des procédures contentieuses.
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PROTECTION DES DONNÉES À CARACTÈRE  
PERSONNEL

Le Règlement européen relatif au traitement des 
données à caractère personnel (RGPD), entré en 
vigueur en mai 2018, renforce considérablement 
la protection des données pour les individus. Il 
définit les conditions dans lesquelles des traite-
ments de données à caractère personnel peuvent 
être effectués, en cadrant leur utilisation pour 
qu’elle soit responsable, pertinente et limitée aux 
stricts besoins. 

Un délégué à la protection des données, assisté 
par une juriste, est en charge de la coordination 
de la conformité des traitements de la collectivité. 
Tous deux ont suivi une formation qui a abouti à 
l’obtention d’un diplôme durant l’été 2020.

Traitements spécifiques et justifiés par la 
crise sanitaire

Justifiés par la pandémie du Covid-19, quinze 
traitements spécifiques ont été décidés et mis 
en œuvre par la collectivité durant l’année 2020 : 
pour chacun, le rôle du Délégué à la Protection 
des Données (DPO) a donc été d’informer et de 
conseiller la collectivité concernant les mesures 
spécifiques à prendre. En effet, même si ces trai-
tements étaient justifiés par l’urgence de la si-
tuation sanitaire, il fallait conserver le réflexe  
« conformité RGPD » : droit d’information et res-
pect de la vie privée, respect des principes de 
nécessité et de proportionnalité, définition des 
responsabilités visant à minimiser les risques et 
production d’une documentation permettant de 
démontrer la conformité du traitement.

Plan de communication 

Afin d’informer et de sensibiliser les agents 
quant aux obligations et responsabilités 
imposées par ce nouveau règlement :

• La rubrique Intranet dédiée au RGPD a été ré-
gulièrement mise à jour ou enrichie ;

• Un chapitre dédié au RGPD est intégré dans la 
Charte des usages du Système d’Information 
(SI) : elle a été présentée aux agents volon-
taires lors de quatre sessions en présentiel à 
Toulouse et Montpellier, en janvier 2020. Cela 
a été l’occasion de mettre en valeur l’exigence 
de confidentialité, les conséquences du RGPD, 
la transparence vis-à-vis des agents et les exi-
gences en termes de sécurité.

Poursuite de l’animation d’un réseau de 
référents dans les directions  

Afin de pouvoir bénéficier au sein des directions 
de relais opérationnels pour optimiser la confor-
mité des traitements, 32 référents ont été identi-
fiés. Des contacts réguliers sont réalisés à l’occa-
sion du recensement et de la mise en conformité 
des traitements.

Durant l’année 2020, neuf changements ont été 
opérés : c’est l’occasion de refaire des sessions 
d’initialisation au RGPD, afin que le groupe ait un 
niveau de connaissance homogène.

Inventaire des traitements 

L’inventaire des traitements de données à carac-
tère personnel comporte, à la fin de l’année 2020, 
173 traitements, soit 43 de plus qu’en 2019.

L’effort de complétude mérite d’être poursuivi 
afin d’aboutir à un inventaire exhaustif et qualifié 
de tous les traitements.

La répartition des fondements juridiques des  
différents traitements est la suivante :

Consentement :  
53 traitements

Exécution contrat :  
38 traitements

Obligation légale :  
16 traitements

Intérêt légitime :  
30 traitements

Exécution d’une mission d’intérêt public :  
16 traitements

Gestion des demandes d’exercice de droits 

Les personnes concernées par nos traitements 
ont la capacité de formuler une demande d’exer-
cice de droits : elle peut correspondre à une de-
mande d’accès, de rectification, d’effacement des 
données, ou encore d’opposition ou limitation du 
traitement.

Le site laregion.fr et les pages d’information in-
tégrées au sein des traitements permettent aisé-
ment d’exprimer une demande de droit au DPO : 
32 demandes légitimes ont été reçues en 2020. 
Le DPO y répond en se coordonnant avec les ser-
vices concernés.
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CONTRIBUTION DU CESER à l’élaboration du projet de loi relatif à la 
déconcentration, à la décentralisation et à la différenciation (3D) 
6 juillet 2020

Le CESER a été saisi par le préfet de région, par courrier du 24 janvier 2020, pour émettre un avis sur le futur projet de loi 
de déconcentration, décentralisation et de différenciation (loi 3D), qui vise à réformer la présence territoriale et le lien de 
l’État avec ses services territoriaux, la délégation de ses pouvoirs aux collectivités et les marges de manœuvre requises 
dans leur action locale. Ainsi, la commission « Finances, Politiques contractuelles, Europe, Suivi et évaluation des poli-
tiques publiques » du CESER a élaboré une contribution de synthèse au projet de loi 3D, à partir des travaux de l’ensemble 
des commissions, qui a été adoptée à l’unanimité par le Bureau le 6 juillet 2020. Cette contribution a été transmise au 
préfet de région et à la ministre de la Cohésion des territoires, afin d’enrichir les réflexions en cours.
Dans le contexte de crise sanitaire, alors que la priorité est donnée à la relance de l’activité économique et est en faveur 
d’un modèle de développement plus respectueux de la vie, plus sobre et plus résilient, la société civile organisée d’Occi-
tanie pose un regard critique et prudent sur l’annonce d’un nouvel acte de décentralisation et sur l’avènement du concept 
de différenciation : le projet paraît certes porteur d’opportunités locales, mais aussi de risques jugés rédhibitoires pour le 
respect des normes et pour l’égalité républicaine.
Le CESER alerte ainsi sur certains points :
• En matière de décentralisation 

Le couple obligatoire Objectifs/Moyens
Le CESER ne conçoit pas de transfert de compétences, sans que l’État ne les accompagne des moyens quantitativement 
suffisants et qualitativement adéquats à leur mise en œuvre. Il souhaite que les ressources des Régions, lesquelles pour-
suivent des objectifs de transition énergétique, ne dépendent pas de la taxe intérieure sur les produits énergétiques, c’est-
à-dire de la consommation de pétrole. Les Régions, quasi dépourvues de pouvoir fiscal, doivent en outre pouvoir compter 
sur la stabilité et la visibilité pluriannuelles de leurs ressources, sur la fiabilité financière de l’État et de ses engagements 
contractuels, notamment dans le cadre du CPER. 

L’instauration nécessaire d’une véritable gouvernance territoriale partagée
Le CESER préconise que les responsables publics acquièrent une capacité à penser la complexité plutôt qu’à mener des 
politiques publiques en silos étanches. Le CESER propose ainsi de faire évoluer la Conférence territoriale de l’action pu-
blique vers un véritable organe de gouvernance territoriale partagée des acteurs publics régionaux (État, collectivités, 
CESER, INSEE...) propre à définir et à piloter des stratégies régionales coordonnées autour d’objectifs communs, à suivre 
leur mise en œuvre synergique et à évaluer leur impact objectif sur les situations territoriales observées.
• En matière de différenciation

Le CESER Occitanie considère que la différenciation, porteuse de marges de manœuvre inédites pour l’action des col-
lectivités locales, met également en péril le principe de l’intérêt général, qu’il soit local, national ou européen, ainsi que 
le respect des normes qui participent à l’atteinte collective d’une réponse efficace à des enjeux globaux, notamment en 
ce qui concerne les enjeux environnementaux. À titre d’exemple, les enjeux territoriaux régionaux liés à l’urgence cli-
matique, qui impactent la gestion du trait de côte, l’aménagement du territoire, l’urbanisme, les transports, l’économie 
touristique et les filières, la sécurité des biens et des personnes, nécessitent une approche de grande échelle pilotée par 
un acteur garant de la cohérence des stratégies communales, intercommunales et interrégionales sur l’ensemble du 
littoral méditerranéen. Face à ce type de risques et d’enjeux majeurs, le CESER Occitanie est favorable à ce que l’État 
reste le garant de l’intérêt général et qu’il pilote les stratégies territoriales.

•  En matière de déconcentration
Le CESER attend également de l’État qu’il soit le garant d’une organisation déconcentrée de gestion de crise. La crise 
sanitaire a mis en exergue l’importance du rôle d’amortisseur qu’a joué le modèle de sécurité sociale et de solidarité 
nationale propre à la France au regard d’autres pays. Ce modèle protecteur doit dès lors être conservé et se traduire 
aussi par un renforcement de l’égalité, de l’équité et de la solidarité des territoires et des collectivités en matière de 
répartition des sources de richesses et des services publics.

Consulter l’intégralité de la contribution
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LE CESER ET LA CRISE SANI-
TAIRE INÉDITE DU COVID-19

Dès la mise en place du confi-
nement, le CESER a transfor-
mé sa Conférence permanente 
composée des vice-présidents 
délégués en Comité de suivi et 
de sortie de crise. Son objec-
tif est de débattre des consé-
quences de la situation sani-
taire (problèmes de santé, de 
protection), et du confinement 
sur les personnes, sur la situa-
tion économique et sociale. 

Ce Comité de suivi et de sor-
tie de crise s’est réuni de fin 
mars à début juin, au rythme 
d’une réunion par semaine, en 
visioconférence. Par le biais de 
cette instance, le CESER a pu 
échanger avec les représen-
tants de l’État et de la Région, 
pour faire un état des lieux de 
la crise et revendiquer ce qui 
devait être mis en place ou 
renforcé, pour une meilleure 
prise en compte des besoins 
des entreprises et des habi-
tants au niveau sanitaire, éco-

nomique ou social. Il a aussi 
mieux appréhendé les aides 
exceptionnelles mises en place 
par les pouvoirs publics. Le Co-
mité a ainsi lancé les premières 
réflexions pour l’élaboration 
d’une auto-saisine du CESER 
sur la crise Covid-19. Le Bureau 
a par la suite validé ce thème. 
L’Avis « Crise Covid-19, des 
priorités pour une économie 
régionale transformée, diversi-
fiée, durable et solidaire » a été 
adopté lors de l’assemblée plé-
nière du 30 septembre 2020.

Le CESER a publié, après la te-
nue des réunions du Comité, 
sept lettres d’information, lui 
permettant de continuer ses 
activités en maintenant un lien 
renforcé avec l’ensemble des 
conseillers.

Après cette période de fonc-
tionnement « perturbée », le 
CESER a repris ses travaux 
en dématérialisant toutes ses 
réunions (Conférences per-
manentes, Bureau, commis-
sions sectorielles, section 
Prospective) qui ont eu lieu en 

visioconférence. Au vu de ce 
contexte inédit, il a dû mettre 
en œuvre pour la première fois 
l’adoption de ses Avis via le 
vote électronique en ligne, tout 
en permettant l’expression des 
différents groupes qui le com-
posent.

UNE ACTIVITÉ SOUTENUE QUI 
N’A PAS FLÉCHI MALGRÉ LA 
CRISE

Le Conseil Économique, Social 
et Environnemental Régional 
Occitanie a tenu trois assem-
blées plénières (dont deux dé-
matérialisées), sept réunions 
de Bureau et sept réunions de 
Comité de suivi. 

Il y a eu environ 270 réunions 
dématérialisées de commis-
sions / groupes de travail et 
section. Le CESER a adopté 
neuf Avis dont un sur saisine 
du Conseil régional, et huit sur 
autosaisines, ainsi que trois 
contributions (saisines). Il a 
également publié sept lettres 
d’information. 

Toutes les lettres d’information sont à retrouver sur le site du CESER dans la partie actualités : 
www.ceser-occitanie.fr/toutes-les-actualites
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Politiques contractuelles  
Contribution CPER 2021-2027

Activités économiques 
Crise COVID-19

Développement durable 
Contribution Pacte vert

Développement durable 
Transition énergétique

Méditerranée 
Pollutions plastiques 

Activités économiques 
Ecosystème associatif 

Espace et  
développement rural  
Ruralités 

Cohésion sociale
Processus de repli

Enseignement supérieur
Innovations pédagogiques 

Éducation – Formation
Avis orientation

Section Prospective 

Décentralisation 

Finances BP2021

Contribution du CESER Occitanie à l’élaboration du cadre 
stratégique du CPER 2021-2027 - 7/12/20

Crise Covid-19, des priorités pour une économie régionale 
transformée, diversifiée, durable et solidaire - 30/09/20

Contribution du CESER au Pacte vert régional - 17/11/20

La politique énergétique régionale répond-elle aux  
urgences écologique, sociale et économique ? 
-  25/02/20 

Les pollutions par les plastiques en Méditerranée - 
15/12/20

L’écosystème associatif : acteur du développement  
économique, de la cohésion des territoires et de  
l’attractivité de la Région Occitanie - 30/09/20

Les ruralités : des solutions d’avenir pour l’Occitanie - 
comment la mosaïque de nos territoires ruraux participe à 
l’équilibre et au dynamisme régional - 30/09/20

Processus de repli, d’isolement et cohésion sociale :  
analyses et propositions au sein des villes d’Occitanie  
- 25/02/20 

Comment soutenir les innovations pédagogiques dans  
l’enseignement supérieur en Occitanie ? - 30/09/20

L’orientation, pour des choix éclairés 
tout au long de la vie - 30/09/20

Les travaux de la section Prospective

Contribution du CESER à l’élaboration du projet de loi relatif 
à la déconcentration, à la décentralisation et à la différencia-
tion (3D) - 6/07/20

Avis du CESER sur le budget primitif 2021 de la Région 
Occitanie - 15/12/20

Dynamique territoriale, 
attractivité et solidarité 

p.54

Développement et 
transformation  

économique 
p.19

Dates clés 
p.11

Aménagement, mer et  
changement climatique 

p.39

Aménagement, mer et chan-
gement climatique 

p.36

Dynamique territoriale, 
attractivité et solidarité 

p.19

Dynamique territoriale, 
attractivité et solidarité 

p.55

Dynamique territoriale,  
attractivité et solidarité 

p.54

Education,  
recherche, formation, sport

p.93

Education, recherche,  
formation, sport

p.81

Aménagement, mer et  
changement climatique 

p.49

 Pilotage, fonctionne-
ment et organisation 

p.169

Pilotage, fonctionne-
ment et organisation 

p.155

Les Avis et Contributions sont ventilés tout au long du rapport en lien avec les politiques auxquelles 
ils se rapportent.
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